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DIRECTIVE DU CONSEIL 

du 2 avril 1963 

fixant les modalités de réalisation de la liberté d'établissement dans l'agri­
culture sur le te~itoire d'un ~lat membre des ressortissants des autres pays de 
la Communauté ayant travaillé en qualité de salariés agricoles dans cet ~lat 

membre pendant deux ann·ées sans interruption 

(63/ 261/ CEE) 

LE CONSEIL DE LA COMMUNAUTÉ 
ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE, 

vu le traité instituant la Communauté écono­
mique européenne et notamment son article 54 
paragraphes 2 et 3, 

vu le «Programme général pour la suppression 
des restrictions à la liberté d'établissemP-nt >> (1) 
et notamment son titre IV F 2, 

vu la proposition de la Commission, 

vu l'a vis de l'Assemblée ( 2), 

vu l'avis du Comité économique et social, 

considérant que le programme général pour la 
suppression des restrictions à la liberté d'établisse­
ment comporte, pour" la réalisation de cette liberté 

·en agriculture, un échéancier spécial tenant compte 
du caractère particulier de l'activité agricole; que 
la deuxième mesure figurant à cet échéancier est la 
suppression par les États membres, à la fin de la 
première étape de la période de transition, des res­
trictions à la liberté d'établissement dans l'agn­
culture des ressortissants des autres États membres 
ayants travaillé en qualité de salariés agricoles sur 
leur territoire sans interruption pendant deux 
années; 

considérant que pour assurer l'application cor­
recte de la présente directive, il y a lieu de préciser 
ce qu'il faut entendre par salarié agricole ayant 
travaillé en cette qualité dans le pays d'accueil 
sans interruption pendant deux années; 

considérant que pour fixer la durée minimum 
du travail devant avoir été effectivement accompli 
pendant ces deux années pour ouvrir le bénéfice de 
la présente directive, il importe de tenir compte du 
caractère particulier et naturel dl.l travail en agri­
culture; 

considérant qu'étant donné le fractionnement 
prévu par l'échéancier que comporte le programme 
général pour la libération de l'établissement dans 
les activités agricoles, il importe que les bénéficiaires 

de la présente directive soient mis en possession 
d'un document attestant l'étendue des droits dont 
ils jouissent dans le pays d'accueil; 

considérant que les conditions d'établissement 
ne doivent pas être faussées par des aides accordées 
par l'État membre d'origine; q~'il n'y a pas lieu 
de retenir comme telle l'assistance prêtée au salarié 
agricoJe pour le transfert éventuel de sa famille, 
de ses objets personnels, de son mobilier et de son 
cheptel vif et mort, 

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE: 

Article premier 

Chacun des États membres supprime, conformé­
ment aux dispositions ci-après, en faveur des ressor­
tissants des autres États membres ayant travaillé 
sur son territoire en qualité de salariés agricoles 
sans interruption pendant deux années, ci-après 
dénommés bénéficiaires de la présente directive, les 
restrictions à l'accès aux activités agricoles non 
salariées et à leur exercice. 

Article 2 

1. Par salarié agricole au sens de la présente direc­
tive, il faut entendre toute personne liée par un 
contrat de louage de services qui exerce son emploi 
dans l'une des activités comprises à l'article 3 et se 
livre effectivement à des travaux propres à ladite 
activité . 

2. Un salarié agricole a travaillé sans interrup­
tion pendant deux années, au sens de la présente 
directive, lorsqu'il a été occupé pendant deux pério­
des consécutives de douze mois, chacune compre­
nant au minimum huit mois de travail effectif en 
cette qualité. 

Les jours fériés, les absences ne dépassant pas 
au total quarante jours par an pour cause de mala­
die, d'accident du travail ou de maladie profession-

(1) journal officiel des Communautés européennes n° 2 du 16 janvier 1962, page 36/62. 

(2) Journal officiel des Communautés européennes n° 134 du 14 décembre 1962, page 2867/62. 
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nelle, ainsi que les congés de maternité, sont assi­
milés à des périodes de travail effectif. 

3. Pour l'application des paragraphes 1 et 2, ne 
peut être pris en considération le fait que, pendant 
la période considérée de deux années consécutives, 
le salarié agricole ait conservé une résidence hors de 
l'État membre d'accueil, que les membres de sa 
famille ne l'aient pas suivi dans cet État membre 
ou qu'il ait travaillé pour plusieurs employeurs 
ou dans plusieurs des activités comprises à l'article 3. 

Article 3 

Par activités agricoles au sens de la présente 
directive, on entend les activités comprises à l'an­
nexe V du programme général (classe ex 01 - Agri­
culture, de la classification internationale type, 
par industrie, de toutes les branches d'activité écono­
mique, établie par le Bureau statistique des Nations 
unies, Études statistiques, série M, no 4, rev. 1, New­
york 1958), notamment: 

a) L'agriculture gén éraie, y compris la viti­
culture; l'arboriculture fruitière, la production de 
semences, l'horticulture maraîchère, florale et orne­
mentale, même en serres; 

b) L'élevage du bétail, l'aviculture, la cuniculi­
culture, l'élevage d'animaux à fourrure et les éle­
vages divers; l'apiculture; la production de viande, 
de lait, de laine, de peaux et fourrures, d'œufs, de 
miel; 

c) Les travaux d'agriculture, d'élevage et d'hor­
ticulture effectués à forfait ou sous contrat. 

L'abattage, l'exploitation du bois, le boisement 
et le reboisement peuvent être pratiqués comme 
activités secondaires sur les exploitations reprises 
ou créées en application de la présente directive, 
lorsque ces opérations sont compatibles avec la 
réglementation nationale et notamment le plan 
d'utilisation des sols. 

Article 4 

Les restrictions à supprimer sont celles visées au 
titre III du programme général. 

Les États membres veilleront notamment à ce 
que les bénéficiaires de la présente directive aient 
la faculté, dans les mêmes conditions et avec les 
mêmes· effets que les nationaux· 
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a) D'acquérir, de prendre à bail, de se faire 
attribuer ou concéder, d'occuper et de faire valoir, 
sous quelque forme juridique que ce soit, tout bien 
foncier permettant l'exerCice des activités visées 
à l'article 3; d'exercer le droit de préemption en cas 
de vente de tout ou partie du bien foncier exploité; 
de se transférer sur une autre exploitation; 

b) De bénéficier des diverses formes générales 
ou particulières de crédit, d'aides et de subventions 
prévues pour l'accès aux activités visées à l'article 3 
et leur exercice, notamment les mesures en vue de 
favoriser l'accès des salariés agricoles à l'activité 
d'exploitant agricole; 

c) D'être membres et dirigeants, quelle .que soit 
la fonction à occuper, des coopératives et de toutes 
les àutres associations agricoles d'intérêt collectif, 
ainsi que de prendre l'initiative de la création de 
telles associations, également accessibles aux ressor­
tissants du pays d'accueil. 

Article 5 

1. Les États membres reconnaissent aux béné­
ficiaires de la présente directive la liberté d'accéder 
de plein droit aux activités non salariées visées à 
l'article 3 et de les exercer dans les mêmes conditions 
que leurs nationaux, sur simple notification et sans 
autorisation préalable. 

2. Toute opposition de la part de l'autorité com­
pétente, fondée sur le motif qu'une ou plusieurs des 
conditions prévues aux articles 1, 2 et 3 ne sont pas 
remplies, doit sous peine de déchéance, sauf ma­
nœuvres frauduleuses, être signifiée à l'intéressé 
dans un délai maximum de deux mois suivant la 
notification par celui-ci à l'autorité compétente de 
son intention de s'établir en qualité de bénéficiaire 
de la présente directive. 

3. Les États membres assurent aux bénéficiaires 
de la présente directive un recours contre toute 
décision par laquelle l'autorité compétente s'oppo­
serait à leur établissement. 

4. Ceux des États membres, où en règle générale, 
l'accès des ressortissants d'autres États membres 
aux activités visées à l'article 3 est encore subordon­
né à l'obtention d'une autorisation spéciale aux 
étrangers, délivreront aux bénéficiaires de la pré­
sente directive, après écoulement du délai prévu 
au paragraphe 2, sur leur. demande et sans frais, 
une attestation individuelle faisant état de leur 
situation particulière et de leur assimilation aux 
nationaux conformément à l'article 4. 

Article 6 

1. Les États membres n'accordent à leurs res­
sortissants, en vue ou à l'occasion de leur établisse-



ment en application de la présente directive, aucune 
aide directe ou indirecte, financière ou de quelqu'au­
tre nature que ce soit, ayant pour effet de fausser 
les conditions d'établissement dans le pays d'ac­
cueil. 

2. La participation financière ou matérielle de 
l'État membre d'origine du salarié agricole au trans­
port éventuel de sa famille, de ses objets personnels, 
de son mobilier, de son cheptel vif et mort jusqu'à 
la frontière du pays d'accueil, n'est pas considérée 
comme aide faussant les conditions d'établissement. 

Article 7 

1. Les État membres font connaitre à la Com­
mission, un mois au plus tard après la notification 

Fait à Bruxelles, le 2 avril1963. 
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de la présente directive, les dispositions législatives, 
réglementaires et administratives, ainsi que les 
pratiques administratives qui, sur leur territoire, 
régissent spécialement l'accès des salariés agricoles 
aux activités non salariées visées à l'article 3. 

2. Les États membres mettent en vigueur les 
mesures nécessaires pour se conformer à la présente 
directive dans un délai de six mois suivant sa noti­
fication et en informent immédiatement la Com­
mission. 

Article 8 

Les États membres sont destinataires de la pré­
sente directive. 

Par le Conseil 

Le président 
Eu~ène SCHAUS 



DIRECTIVE DU CONSEIL 

du 2 avril 1963 

fixant les modalités de réalisation de la liberté d'établissement sur les exploi­
tations agricoles abandomtées ou incultes depuis plus de deux ans 

(63/262/CEE) 

LE CONSEIL DE LA COMMUNAUTÉ 
ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE, 

vu le traité instituant la Communauté écono­
mique européenne et notamment son article 54 
paragraphes 2 et 3, 

vu le «Programme général pour la suppression 
des restrictions à la liberté d'établissement » (1) et 
notamment sOn titre IV F 1, 

vu la proposition de la Commission, 

vu l'avis de l'Assemblée (2), 

vu l'av-is du Comité économique et social, 

considérant que le programme général pour la 
suppression des restrictions à la liberté d'établisse­
ment comporte, pour la réalisation de cette liberté 
en agricultur~, un échéancier spécial tenant compte 
du caractère particulier de l'activité agricole; que 
la première mesuré figurant à cet échéancier est la 
suppression immédiate de toutes les restrictions à la 
liberté d'établissement sur les exploitations agri­
cGles abandonnées ou incultes depuis plus de deux 
ans, à la seule exception du droit de mutation; 

considérant que pour assurer l'application cor­
recte de la présente directive, il y a lieu de préciser 
ce qu'il faut entendre par exploitation agricole 
abandonnée ou inculte depuis plus de deux ans; 

considérant qu'étant donné le fractionnement 
prévu par l'échéancier que comporte le programme 
général, pour la libération de l établissement dans 
les activités agricoles, il importe que les bénéficiaires 
de la présente directive soient mis en possession 
d (m document attestant l'étendue des droits dont 
ils jouissent dans le pays d'accueil; 

considérant que les conditions d'établissement 
ne doivent pas être faussées par des aides accordées 
par l'État membre de départ; qu'il n'y a pas lieu 
de retenir comme telle l'assistance spécialisée déjà 
fréquemment assurée pour la préparation et la réa­
lisation de l'établissement, 

A ARR~TÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE: 

Article premier 

Les États membres suppriment, conformément 
aux dispositions ci-après, en faveur des personnes 
désignées au titre I du programme généraL pour la 
suppression des restrictions à la liberté d'établisse­
ment, ci-après dénommées bénéficiaires de la pré­
sente directive, les restrictions à !'.accès aux acti­
vités agricoles non salariées et à leur exercice sur les 
exploitations agricoles abandonnées ou incultes 
depuis plus de deux ans. 

Article 2 

Il faut entendre par exploitation agricole aban­
donnée ou inculte depuis plus de deux ans, pour l'ap­
plication de la présente directive, tout fonds culti­
vable, ou ensemble de fonds cultivables, demeuré,en 
friche depuis plus de deux ans et répondant aux 
critères imposés aux nationaux notamment en ce 
qui concerne la superficie minima des exploitations 
agricoles. 

Les jachères d'assolement ne sont pas couvertes 
par cette définition. 

L'existence ou l'absence de bâtiments à carac­
tère ou à destination agricole sur le ou les fonds dé­
signés au premier alinéa ne constitue pas un critère 
participant à leur définition. 

Article 3 

Par activités agricoles au sens de la présente 
dir;ctive on entend ]es activités comprises à l'an­
nexe V du programme général (classe ex 01-- Agri­
culture, de la classification intérnationale type, 
par industrie, de toutes les branches d'activité éco­
nomique, établie par le Bureau statistique des 
Nations unies, Études statistiques, série M, no 4:, 
rev. 1, New-York 1958), notamment: 

(1) ]out'nal officiel des Communautés eut'opéennes n° 2 du 15 janvier 1962, page 36/62. 

(2) ] Oùt'nal officÏI;l des Communautés eut'opéenn.P-s n° 134: du 14: décembre" 1962, page 2864/62. 
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a) L'agriculture générale, y compris la viti­
culture; l'arboriculture fruitière, la production de 
semences, l'horticulture maraîchère, florale et or­
nementale, même en serres; 

b) ~'élevage du bétail, l'aviculture, la cuniculi­
culture, l'élevage d'animaux à fourrure et les éle­
vage divers; l'apiculture; la production de viande, 
de lait, de laine, de peaux et fourrures, d'œufs, de 
miel. 

L'abattage, l'exploitation du bois, le boisement 
et le reboisement peuvent être pratiqués comme 
activités secondaires sur les exploitations définies 
à l'article 2, lorsque ces opérations sont compatibles 
avec la réglementation nationale et notamment le 
plan d'utilisation des sols. 

Article 4 

1. Les restrictions à supprimer sont celles visées 
au titre III du programme général. 

Les États membres veilleront notamment à ce 
que les bénéficiaires de la présente directive aient 
la faculté, dans les mêmes conditions et avec les 
mêmes effets que les nationaux: 

a) D'acquérir, de prendre à bail, de se faire attri­
buer ou concéder, d'occuper et de faire valoir, sous 
quelque forme juridique que ce soit, toute e:xploita­
tion répondant aux conditions de l'article 2; d'exer­
cer le droit de préemption en cas de vente de tout 
ou partie de l'exploitation; 

b) De bénéficier des diverses formes générales 
ou particulières de crédit, d'aides et de subventions 
à l'achat, à la mise en valeur et à la gestion des 
exploitations répondant aux ·conditions de l'article 
2, y compris les mesures s'inscrivant dans les pro­
grammes d'amélioration de la structure agricole; 

c) D'être membres et dirigeants, quelle que soit 
la fonction à occuper, des coopératives et de toutes 
les autres associations agricoles d'intérêt collectif, 
ainsi que de prendre l'initiative de la création de 
telles associations également accessibles aux ressor­
tissants du pays d'accueil. 

2. Par dérogation au paragraphe 1 et jusqu'à la 
mise en œuvre de la disposition figurant au titre IV 
~ 3, seconde phrase, du programme général, les 
Etats membres qui appliquaient une telle restric­
tion lors de l'entrée en vigueur du traité conservent 
le droit de soumettre à autorisation la faculté, pour 
les bénéficiaires de la présente directive; de se trans­
férer sur une exploitation agricole ne répondant 
pas aux conditions de l'article 2. 
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Article 5 

1. Les États membres reconnaissent aux béné­
ficiaires de la présente directive la liberté de s'éta­
blir de plein droit sur les exploitations agricoles 
abandonnées ou incultes dans les mêmes conditions 
que leurs nationaux, sur simple notification et san~ 
autorisation préalable. 

2. Toute opposition de la part de l'autorité com­
pétente, fondé~ sur le motif qu'une ou plusieurs des 
conditions prévues aux articles 1 2 et 3 ne sont 
pas remplies, doit, sous peine· de déchéance, sauf 
manœuvres frauduleuses, être signifiée à l'intéressé 
dans un délai maximum de deux mois suivant la 
notification par celui-ci, à l'autorité compétente, de 
son intention de s'établir en qualité de bénéficiaire 
de la présente directive. 

3. Les États membres assurent aux bénéficiaires 
de la présente directive un recours contre toute 
décision par laquelle l'autorité compétente s'oppo­
serait à leur établissement. 

4. Ceux des États membres, où, en règle générale, 
l'accès des ressortissants d'autres États membres 
aux activités visées à l'article 3 est encore subor­
donné à l'obtention d'une autorisation spéciale aux 
étrangers, délivreront aux bénéficiaires de la pré­
sente directive, après écoulement du délai prévu au 
paragraphe 2, sur leur demande et sans frais, une 
attestation individuelle faisant état de leur situa­
tion particulière et de leur assimilation aux natio­
naux conformément à l'article 4. 

Article 6 

1. Les États membres n'accordent à leurs ressor­
tissants, en vue ou à l'occasion de leur émigration 
pour s'établir en application de la présente direc­
tive, aucune aide directe ou indirecte, financière ou 
de quelqu'autre nature que ce soit, ayant pour effet 
de fausser les conditions d'établissement dans le 
pays d'accueil. 

2. Ne sont pas considérées comme aides faussant 
les conditions d'établissement: ~~. 

a) L'assistance administrative, technique et 
sociale prêtée aux bénéficiaires de la présente direc­
tive pour leur établissement, dans le cadre de la 
coopération entre services et organismes habilités et 
contrôlés à cet effet par les autorités compétentes 
des États membres de départ et d'accueil; 

b) La participation financière ou matérielle de 
l'État membre de départ au transport de l' émi­
grant, de sa famille, de ses objets personnels, de son 
mobilier, de son cheptel vif et mort jusqu'à la fron­
tière du pays d'accueil. 



Article 7 

1. Les États membres font connaître à la Com­
mission, un mois au plus tard après la notification 
de la présente directive, les dispositions législatives, 
réglementaires et administratives, ainsi que les 
pratiques administratives qui, sur leur territoire, 
régissent spécialement l'acquisition, la prise à bail, 
l'attribution ou la concession, la mise en valeur et 
la gestion des exploitations agricoles abandonnées 
ou incultes. 

Fait à Bruxelles, le 2 avril 1963. 
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2. Les États membres mettent en vigueur les 
mesures nécessaires pour se conformer à la présente 
directive dans un délai de six mois suivant sa noti­
fication et en informent immédiatement la Com­
mission. 

Article 8 

Les États membres sont destinataires de la 
présente directive. 

Par le Conseil 

Le président 

Eugène SCHAUS 



DIRECTIVE DU CONSEIL 

du 31 mai 1963 

tendant à supprimer toute prohibition ou toute gêne au paiement de la prestation 
lorsque les échanges de services ne sont limités que par des restrictions aux 

paiements y afférents 

(63/ 340/ CEE) 

LE CONSEIL DE LA COMMUNAU'tt 
tCONOMIQUE EUROP:tENNE, 

vu le traité instituant la Communauté écono­
mique européenne et notamment son article 63 et 
son article 106 paragraphe 2, 

vu le progr~mme général pour la suppression des 
restrictions à la libre prestation des services (1) et 
notamment son titre V B premier alinéa, 

vu la proposition de la Commission, 

vu ravis de rAssemblée (2), 

vu ravis du Comité économique et social, 

considérant que la plupart des restrictions aux 
paiements afférents aux échanges de services ont 
été abolies par les États membres et qu'il convient 
dès lors de parfaire cette libération et de la conso­
lider à l'intérieur de la Communauté, 

A AR~T:t LA PMSENTE DIRECTIVE : 

Article premier 

Les États membres suppriment les restrictions 
aux paiements afférents aux échanges de services 
qui trouvent leur origine dans des dispositions légis­
latives, réglementaires ou administratives, ou qui ré­
sultent de pratiques administratives, lorsque, à elles. 
seules, ces restrictions prohibent ou gênent, au dé­
triment des ressortissants des États membres et des 
sociétés visés au titre 1 du programme général pour 
la suppression des restrictions à la libre prestation 

Fait à Bruxelles, le 31 mai 1963. 

des services, la prestation des services à rintérieur 
de la Communauté. En conséquence, les États 
membres accordent toute autorisation de change 
requise pour le transfert de ces paiements ; les États 
membres assurent les transferts de ces paiements sur 
la base des cours de ebange pratiqués pour les paie­
ments relatifs aux transactions courantes. 

Article 2 

La présente directive ne déroge pas au droit des 
États membres de vérifier la nature et la réalité 
des paiements et de prendre les mesures indispen­
sables pour faire échec aux infractions à leurs lois 
et réglementations. 

Article 8 

La présente directive s'applique aux services dé­
finis par les articles 59 et 60 du traité. 

Toutefois, elle ne s'applique_ ni aux services en 
matière de transports, ni aux allocations de devises 
aux touristes. 

Article 4 

Les États membres mettent en vigueur les me­
sures nécessaires pour se conformer à la présente 
directive dans un délai de trois m(Jis suivant sa noti­
fication et en informent immédiatement la Com­
mission. 

Article 5 

Les États membres sont destinataires de la pré­
sente directive. 

Par le Conseil 

Le président 

Eugène SCHAUS 

( 1) Journal officiel des Communautés européennes n° 2 du 15 janvier 1962, p. 32/62. 
( 2) Journal officiel des Communautés européennes n° 33 du 4 mars 1963, p. 474/63. 

Il 



DIRECTIVE DU CONSEIL 

du 15 octobre 1963 

en vue de la •ise en oeuvre des dispositions du Programme général pour 
la suppression des restrictions à la libre prestation des services 

en matière de ciné•atographie 

(63/ 607/ CEE) 

LE CONSEIL DE LA COMMUNAUT2 
ECONOMIQUE EUROPDNNE, 

vu le traité instituant la Communauté éco~ 
nomique européenne et notamment son article 
63 paragraphe 2, 

vu le Programme général pour la suppression 
des restrictions à la libre prestation des ser­
vices (1) et notamment son titre V C c, 

vu la proposition de la Commission, 

vu l'avis de l'Assemblée (2), 

vu l'avis du Comité économique et soeial (3), 

considérant que la circulation des films entre 
États membres est, en ce qui concerne leur 
distribution et leur exploitation, couverte par 
les dispositions du Programme général pour la 
suppression des restrictions à l~ libre prestation 
des services; 

considérant que la réalisation d'un marché 
commun de la cinématographie pose une série 
de problèmes qui sont à résoudre progressive­
ment au cours de la période de transition et 
que l'élimination des restrictions à l'importation 
des films ne représente qu'un des aspects du 
problème général de la cinématographie; 

considérant que le titre V C c deuxième 
alinéa du Programme général prescrit, en ma­
tière de cinématographie, que les contingents 
bilatéraux existant entre les États membres lors 
de l'entrée en vigueur du traité seront aug­
mentés d'un tiers dans les États où il existe 
une réglementation restrictive à l'importation, 
en vue de leur distribution et de leur exploita­
tion, des pellicules impressionnées et dévelop­
pées; 

considérant que pour assurer une applica­
tion correcte de la présente directive, il y .a lieu 
de préciser ce qu'il faut entendre par films ~t 
de détenniner des critères communs pour la 
reconnaissance de la nationalité des films des 
États membres; 

considérant qu'il convient de consolider la 
libération actuellement réalisée en matière de 
distribution, d'exploitation et d'échanges pour 
les films autres que ceux soumis aux contin­
gents bilatéraux, 

A ARR:EH LA PRÉSENTE DŒECTIVE: 

Article premier 

Les bénéficiaires des mesures adoptées pour 
l'application de la présente directive sont ceux 
qui sont indiqués au titre I du Programme 
général pour la suppression des restrictions à 
la libre prestation des services. 

Les films visés par la présente directive sont 
ceux qui répondent aux conditions de l'article 2 
et qui, compte tenu des dispositions des articles 
3 et 4, sont considérés comme ayant la nationa­
lité d'un État membre. 

Article 2 

On entend par film, au sens de la présente 
directive, le support matériel conforme à la 
copie standard d'une œuvre cinématographique 
achevée, destinée à la projection publique ou 
privée, sur lequel porte l'ensemble des droits 
qui en permettent l'utilisation économique et 
qui découlent des conventions et autres disposi­
tions internationales. 

Sont considérés comme: 

a) Films de long métrage: les films qui pour 
un format de 35 mm ont une longueur égale ou 
supérieure à 1.600 mètres; 

b) Films de court métrage: les films qui pour 
un format de 35 mm ont une longueur inférieure 
à 1.600 mètres; 

c) Films d'actualité: les films qui pour un 
format de 35 mm ont une longueur moyenne 
égale ou supérieure à 200 mètres et qui ont pour 
-objet l'information périodique et la chronique 
cinématographique des faits et événements du 
moment; pour les films d'actualité en couleur 
la longueur peut être inférieure à 200 mètres. 

(1) Joumal officiel des Communautés européennes no 2 du 15 janvier 1962, page 32/62. 
(Z) Joumal officiel des Communautés européennes no 33 du 4 mars 1963, page 476/63. 
(1) Jou.mal officiel des CommJU&autés européennes n° 159 du 2 novembre 1963, page 2667/63, 
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Pour les autres formats, les longueurs des 
films doivent assurer des durées de projection 
égales à celles des films définis ci-dessus sous 
a), b) et c). 

Article 3 

Est considéré comme ayant la nationalité 
d'un État membre, au sens de la présente direc­
tive, le film qui est réalisé dans les conditions 
suivantes: · 

a) Par une entreprise de production répon­
dant aux dispositions du titre 1 du Programme 
général pour la suppression des restrictions à 
la libre prestation des services; 

b) En cas de toumage en studio, dans des 
studios situés sur le territoire de la Commu­
nauté. Toutefois, si le sujet du film comporte 
le tournage d'extérieurs dans un pays tiers, un 
pourcentage de 30 °/o au plus des scènes toumées 
en studio peuvent l'être sur le territoire du 
pays tiers. 

c) Dans une version originale enregistrée 
dans la ou l'une des langues de l'État membre 
considéré, à l'exception des parties du dialogue 
qui seraient écrites dans une autre langue, en 
fonction du scénario, et en cas de réalisation 
en plusieurs versions, à condition que l'une de 
ces versions soit établie dans la ou l'une des 
langues de l'État membre considéré; 

d) A partir d'un scénario, d'une adaptation, 
de dialogues et, si elle est spécialement com­
posée pour le film, d'une partition musicale, 
écrits par des auteurs ressortissants de l'État 
membre considéré ou relevant de son expression 
culturelle; 

e) Sous la direction d'un metteur en scène 
ressortissant de l'État membre considéré ou 
relevant de son expression culturelle; 

f) Avec une équipe de collaborateurs de 
création, à savoir les acteurs chargés des rôles 
principaux, le directeur de production, le direc­
teur de la photographie, l'ingénieur du son, le 
chef monteur, le chef décorateur et le chef 
costumier, dont la majorité soient des ressor­
tissants de l'État membre considéré ou des per­
sonnes relevant de son expression culturelle. 

La participation de ressortissants. d'autres 
États membres ou de personnes relevant de 
l'expression culturelle de l'un d'eux, aux acti­
vités visées sous d), e) et f), ne fait pas obstacle 
à la reconnaissance de la nationalité du film 
si elle lui est attribuée par l'État membre con­
sidéré. La participation, dans la limite de 2/5, 
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de ressortissants d'États tiers ne relevant pas 
de l'expression culturelle d'un État membre aux 
activités et emplois visés sous d) et f) ne fait 
pas davantage obstacle à la reconnaissance de 
la nationalité du film si elle lui est attribuée 
par l'État membre considéré. Il en est de même 
si l'activité visée sous e) est remplie par un 
ressortissant d'un État tiers ne relevant pas 
de l'expression culturelle d'un État membre, 
à condition que toutes les activités visées sous 
d) et les 4/5 au moins des emplois visés sous f) 
soient remplis par des ressortissants des États 
membres. 

Article 4 

Par dérogation aux dispositions de l'article 3, 
sont considérés comme ayant la nationalité d'un 
État membre les films en coproduction et les 
films en coparticipation réalisés en commun 
par des producteurs des États membres et des 
producteurs d'États tiers. 

Sont considérés comme films en coproduction, 
ceux réalisés dans le cadre d'accords inter­
nationaux de réciprocité. 

Sont considérés comme films en copartici­
pation, ceux réalisés en commun conformément 
aux réglementations nationales par des pro­
ducteurs d'un ou de plusieurs États membres 
et des producteurs d'un ou de plusieurs États 
tiers. 

Dans le cas de films en coproduction, comme 
dans le cas de films en coparticipation, les 
prestations artistiques et techniques en pro­
venance de l'État membre ou des États membres 
ne peuvent être inférieures à 30 °/o. 

Les films visés au présent article peuvent 
circuler librement, aux fins de distribution et 
d'exploitation, entre tous les États membres. 

Article 5 

Les États membres admettent sans aucune 
limitation l'importation, la distribution et l'ex­
ploitation des films: 

a) De court métrage; 

b) D'actualité, étant entendu que peuvent 
encore être maintenues, jusqu'à la fin de la 
période de transition, les restrictions existant à 
l'égard de la distribution et de l'exploitation des 
films d'actualité comportant des sujets qui ne 
sont pas destinés à la projection dans plusieurs 
pays; 

c) De long métrage, ayant une valeur de 
documentaire culturel, scientifique, technique, 
industriel, didactique ou éducatif pour la jeu­
nesse ou de diffusion de l'idée communautaire. 



Article 6 

L'importation, la distribution et l'exploita­
tion dans un État membre de films de long 
métrage ayant la nationalité d'un autre État 
membre, présentés en version originale avec ou 
sans sous-titres dans la ou l'une des langues de 
l'État où a lieu l'exploitation, ne sont soumises 
à aucune restriction. 

Article 7 

1. Les États membres entre lesquels subsiste 
un régime de contingents admettent sur leur 
territoire, l'importation, la distribution et l'ex­
ploitation de leurs films respectifs, doublés dans 
la langue de l'État où a lieu l'exploitation, sur 
la base des contingents actuellement ouverts 
et qui, dès la mise en application de la présente 
directive, doivent s'élever au moins à 70 films 
pour chaque année cinématographique. 

2. L'exploitation des films en réédition sera 
autorisée après entente entre les autorités com­
pétentes des États membres intéressés. 

3. Aucun contingentement ne peut être in­
stauré par les États membres pour les films sans 
distinction de catégorie, en provenance des 
autres États membres à l'égard desquels il 
n'existe pas de limitation contingentaire. 

Article 8 

Les autorisations octroyées conformément 
aux dispositions des articles précédents don­
nent droit à l'importation sans restriction de 
copies, de contretypes et de matériel publi­
citaire. 

Fait à Bruxelles, le 15 octobre 1963. 
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Article 9 

Les dispositions de la présente directive ne 
portent pas atteinte au régime en vigueur pour 
la projection des films nationaux ou assimilés. 

Article 10 

L'octroi des autorisations d'importation, de 
distribution et d'exploitation des films ayant la 
nationalité d'un État membre ne sera assorti 
d'aucune mesure fiscale ou mesure d'effet équi­
valent qui, dans son application, ou en cas 
d'exonération, comporterait un effet discrimina­
toire. 

Article 11 

Les autorités des États membres importa­
teurs ne sont pas tenues, dans le cadre de la 
présente directive, de délivrer les autorisations 
d'importation et d'exploitation, sur le territoire 
national, pour des films qui ne sont pas accom­
pagnés d'un certificat délivré par l'État membre 
exportateur attestant, conformément aux dis­
positions des articles 3 et 4, la nationalité de 
ces films. 

Article 12 

Les États membres mettent en vigueur les 
mesures nécessaires pour se conformer à la 
présente directive dans un délai de six mois à 
compter de sa notification et en informent im­
médiatement la Commission. 

Article 13 

Les États membres sont destinataires de la 
présente directive. 

Par le Conseil 

Le président 

L. de BLOCK 



DIRECTIVE DU CONSEIL 

du 25 février 1964 

pour la suppression des restrictions au déplacement et au séjour des ressortissants 
des Etats membres à l'intérieur de la Communauté en matière d'établissement 

et de prestation de services 

(64/ 220/CEE) 

LE CONSEIL DE LA COMMUNAUTÉ ÉCONO­
MIQUE EUROPÉENNE, 

vu le traité instituant la Communauté écono­
mique européenne et notamment ses articles 54 
et 63, 

vu les programmes généraux pour la suppres­
sion des restrictions à la liberté d'établissement 
et à la libre prestation de services (1) et notamment 
leur titre II, 

vu la proposition de la Commission, 

vu l'avis de l'Assemblée (2), 

vu l'avis du Comité économique et social (3), 

considérant que la libre circulation des per-
sonnes prévue par le traité et par les titres II 
des programmes généraux pour la suppression 
des restrictions à la liberté d'établissement et à 
la libre prestation de services implique la suppres­
sion des restrictions au déplacement et au séjour 
à l'intérieur de la Communauté des ressortissants 
des États membres désireux de s'établir sur le 
territoire de l'un quelconque d'entre eux ou d'y 
exécuter des services; 

considérant que la liberté d'établissement ne 
peut être pleinement réalisée que si un droit de 
séjour permanent est reconnu aux personnes 
appelées à en bénéficier; que la libre prestation 
des services implique que le prestataire et le des­
tinataire soient assurés d'un droit de séjour corres­
pondant à la durée de la prestation; 

considérant que la présente directive n'affecte 
pas les mesures justifiées par des raisons d'ordre 
public, de sécurité publique ou de santé publique; 
que la coordination de ces mesures fait l'objet 
d'une directive distincte au titre de l'article 56 
paragraphe 2 du traité, 

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE : 

Article premier 

1. Les États membres suppriment, dans les 
conditions prévues à la présente directive, les 
restrictions au déplacement et au séjour: 

(1) JO no 2 du 15.1.1962, p. 32/62 et 36/62. 

( 2) JO no 33 du 4.3.1963, p. 479/63. 

(
3

) JO n° 56 du 4.4.1964, p. 849/64. 
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a) Des ressortissants d'un État membre qui 
sont établis ou veulent s'établir dans un autre 
État membre afin d'y exercer une activité non 
salariée ou veulent y effectuer une prestation de 
services; 

b) Des ressortissants des États membres dési­
reux de se rendre dans un autre État membre 
en qualité de destinataires· d'une prestation de 
services; 

c) Du conjoint et des enfants de moins de 
21 ans de ces ressortissants quelle que soit leur 
nationalité; ;: 

d) Des ascendants et descendants de ces 
ressortissants et de leur conjoint qui sont à leur 
charge, quelle que soit leur nationalité. 

2. Les États membres examinent favorablement 
le cas de tout autre membre de la famille des per­
sonnes visées au paragraphe 1 a) et b) qui se trouve 
à leur charge et vit sous leur toit. 

Article 2 

l. Les États membres reconnaissent aux per­
sonnes visées à l'article premier le droit d'entrer 
sur leur territoire sur simple présentation d'une 
carte d'identité ou d'un passeport en cours de 
validité. 

2. Aucun visa d'entrée ni obligation équivalente 
ne peut être imposé, sauf aux personnes visées 
à l'article premier paragraphe 1 c) et d) quand elles 
ne possèdent pas la nationalité d'un des États 
membres. Les États membres s'efforceront d'ac­
corder à ces personnes toutes facilités pour obtenir 
les visas qui leur seraient nécessaires. 

Article 3 

l. Chaque État membre reconnatt un droit de 
séjour permanent aux ressortissants des autres 
États membres qui s'établissent sur son territoire 
en vue d.'y exercer une activité non salariée lorsque 
les restrictions afférentes à cette activité ont été 
supprimées en vertu du traité. 



Ce droit est constaté par la délivrance d'un 
document ci-après appelé titre de séjour. La validité 
de celui-ci est de cinq ans au moins et il est auto­
matiquement renouvelable. 

Les ressortissants d'un État membre qui ne 
sont pas visés aux alinéas précédents, mais sont 
admis à exercer une activité sur le territoire d'un 
autre État membre en vertu de la législation 
nationale de cet État, obtiennent un titre de 
séjour d'une durée au moins égale à celle de l'auto­
risation accordée pour l'exercice de l'activité. 

2. Pour les prestataires et les destinataires de 
services le droit de séjour correspond à la durée 
de la prestation. 

Si cette durée est supérieure à trois mois, 
l'État membre où s'effectue la prestation délivre 
un titre de séjour pour constater ce droit. 

Si cette durée est inférieure ou égale à trois 
mois, le document d'identité sous le couvert duquel 
l'intéressé a pénétré sur le territoire couvre son 
séjour. L'État membre peut toutefois imposer à 
l'intéressé de signaler sa présence sur le territoire. 

3. Le droit de séjour des membres de la famille 
- est le même que celui du ressortissant dont ils 

dépendent. 

Article 4 

Le droit de séjour s'étend à tout le territoire 
de l'État membre, sauf mesures individuelles 
motivées par des raisons d'ordre public ou de 
sécurité publique. 

Article 5 

Pour la délivrance du titre de séjour, l'État 
membre ne peut demander au requérant que : 

a) De présenter le document sous le couvert 
duquel il a pénétré sur le territoire; 

b) De fournir la preuve qu'il entre dans l'une 
des catégories visées à l'article 3. 

Fait à Bruxelles, le 25 février 1964. 
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Article 6 

1. Les États membres délivrent et renouvellent, 
conformément à leur législation, à leurs ressortis­
sants visés à l'article premier, une carte d'identité 
ou un passeport précisant notamment leur nationa­
lité et leur permettant de quitter librement le pays 
et d'y retourner. 

2. Le passeport doit être valable au moins pour 
tous les États membres et pour les pays de transit 
direct entre ceux-ci. Lorsque le passeport est le seul 
document valable pour sortir du pays, la durée 
de sa validité ne peut être inférieure à cinq ans. 

Article 7 

Les titres de séjour, passeports, cartes d'iden­
tité, accordés en application de la présente directive, 
sont délivrés et renouvelés à titre gratuit ou contre 
versement d'une somme ne dépassant pas le coût 
administratif. Ces mêmes dispositions s'appliquent 
aux documents et certificats nécessaires à la déli­
vrance ou au renouvellement de ces titres. 

Article 8 

Les États membres ne peuvent déroger aux 
dispositions de la présente directive que pour des 
raisons d'ordre public, de sécurité publique ou 
de santé publique. 

Article 9 

Les États membres mettent en vigueur les . 
mesures nécessaires pour se conformer à la présente 
directive dans un délai de six mois à compter de 
sa notification et en informent immédiatement la 
Commission. 

Article 10 

Les États membres sont destinataires de la 
présente directive. 

Par le Conseil 

Le président 

H. FAYAT 



DIRECTIVE DU CONSEIL 

du 25 février 1964 

pour la coordination des mesures spéciales aux étrangers en matière de déplace­
ment et de séjour justifiées par des raisons d'ordre public, de sécurité publique 

et de santé publique 

(64/ 221/ CEE) 

LE CONSEIL DE LA COMMUNAUTÉ ÉCONO­
MIQUE EUROPÉENNE, 

vu le traité instituant la Communauté éco­
nomique européenne et notamment son article 56 
paragraphe 2, 

vu le règlement n° 15 du Conseil du 16 aoûtl961 
relatif aux premières mesures pour la réalisation 
de la libre circulation des travailleurs à l'intérieur 
de la Communauté (1 ) et notamment son article 4 7, 

vu la directive du Conseil du 16 août 1961 
en matière de procédures et pratiques adminis­
tratives relatives à l'introduction, à l'emploi et 
au séjour des travailleurs d'un État membre, 
ainsi que leur famille, dans les autres États membres 
de la Communauté (2), 

vu les programmes généraux pour la suppres­
sion des restrictions à la liberté d'établissement 
et à la libre prestation de services (3) et notam­
ment leur titre Il, 

vu la directive du Conseil du 25 février 1964 
pour la suppression des restrictions au déplacement 
et au séjour des ressortissants des États membres 
à l'intérieur de la Communauté en matière d'éta­
blissement et de prestation de services (4), 

vu la proposition de la Commission, 

vu l'avis de l'Assemblée (5
), 

vu l'avis du Comité économique et social (6) 

considérant que la coordination des disposi­
tions législatives, réglementaires et administratives 
prévoyant un régime spécial pour les étrangers, 
et justifiées par des raisons d'ordre public, de 
sécurité publique et de santé publique, doit porter 
d'abord sur les conditions de l'entrée et du séjour 
des ressortissants des États membres, qui se dé­
placent à l'intérieur de la Communauté, soit en 
vue d'exercer une activité salariée ou non salariée, 
soit en qualité de destinataires de services; 

(1) JO n° 57 du 26.8.1961, p. 1073/61. 

(2) JO n° 80 du 13.12.1961, p. 1513/61. 

{') JO n° 2 du 15.1.1962, p. 32/62 ct 36/62. 

( 4 ) JO n° 56 du 4.4.1962, p, 845/64. 

( 5) JO n° 134 du 14.12.1962, p. 2861/62. 

(
6

) JO n° 56 du 4.4.1962, p. 856/64. 
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considérant que cette coordination suppose 
notamment un rapprochement des procédures sui­
vies dans chacun des États membres pour faire 
valoir des raisons d'ordre public, de sécurité 
publique et de santé publique en matière de dépla­
cement et de séjour des étrangers; 

considérant qu'il convient d'ouvrir dans 
chaque État membre, aux ressortissants des 
autres États membres, des possibilités suffisantes 
de recouts contre les actes administratifs dans 
ce domaine; 

considérant qu'une énumération des maladies, 
et infirmités pouvant mettre en danger la santé 
publique, l'ordre public et la sécurité publique 
serait peu pratique et difficilement exhaustive 
et qu'il suffit de réunir ces affections par 
groupes, 

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE: 

Article premier 

1. Les dispositions de la présente directive 
visent les ressortissants d'un f,tat membre qui 
séjournent ou se rendent dans un autre État 
membre de la Communauté, soit en vue d'exercer 
une activité salariée ou non salariée, soit en qualité 
de destinataires de services. 

2. Ces dispositions s'appliquent également au 
conjoint et aux membres de la famille qui répondent 
aux conditions des règlements et directives pris 
dans ce domaine en exécution du traité. 

Article 2 

1. La présente directive concerne les dispositions 
relatives à l'entrée sur le territoire, à la délivrance 
ou au renouveilement du titre de séjour, ou à 
1: éloignement du territoire, qui sont prises par les 
Etats membres pour des raisons d'ordre public, 
de sécurité publique ou de santé publique. 

2. Ces raisons ne peuvent être invoquées à des 
fins économiques. 



Article 3 

1. Les mesures d'ordre public ou de sécurité 
publique doivent être fondées exclusivement sur 
le comportement personnel de l'individu qui en 
fait l'objet. 

2. La seule existence de condamnations pénales 
ne peut automatiquement motiver ces mesures. 

3. La péremption du document d'identité qui a 
permis l'entrée dans le pays d'accueil et la déli­
vrance du titre de séjour ne peut justifier l'éloi­
gnement du territoire. 

4. L'État qui a délivré le document d'identité 
recevra sans formalité sur son territoire le titulaire 
de ce document, même si celui-ci est périmé ou 
si la nationalité du titulaire est contestée. 

Article 4 

1. Les seules maladies ou infirmités pouvant 
justifier le refus d'entrée sur le territoire ou de 
délivrance du premier titre de séjour sont celles 
qui figurent à la liste en annexe. 

2. La survenance de maladies ou d'infirmités 
après la délivrance du premier titre de séjour 
ne peut justifier le refus de renouvellement du titre 
de séjour ou l'éloignement du territoire. 

3. Les États membres ne peuvent instaurer 
de nouvelles dispositions et pratiques plus restric­
tives que celles en vigueur à la date de la notifi­
cation de la présente directive. 

Article 5 

1. La décision concernant l'octroi ou le refus 
du premier titre de séjour doit être prise dans les 
plus brefs délais et au plus tard dans les six mois 
de la demande. 

L'intéressé est admis à demeurer provisoire­
ment sur le territoire jusqu'à la décisipn d'octroi 
ou de refus du titre de séjour. 

2. Le pays d'accueil peut, dans les cas où il 
le juge indispensable, demander à l'État membre 
d'origine et éventuellement aux autres États 
membres des renseignements sur les antécédents 
judiciaires du requérant. Cette consultation ne 
peut avoir un caractère systématique. 

L•État membre consulté doit faire parvenir 
sa réponSe dans un délai de deux mois. 
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Article 6 

Les raisons d'ordre public, de sécurité publique 
ou de santé publique qui sont à la base d'une déci­
sion le concernant, sont portées à la connaissance 
de l'intéressé, à moins que des motifs intéressant 
la sûreté de l'État ne s'y opposent. 

1 

Article 7 

La décision de refus de délivrance ou de renou­
vellement d'un titre de séjour ou la décision d'éloi­
gnement du territoire est notifiée à l'intéressé. 
La notification comporte l'indication du délai 
imparti pour quitter le territoire. Sauf urgence, 
ce délai ne peut être inférieur à quinze jours 
lorsque l'intéressé n'a pas encore reçu de titre de 
séjour et à un mois dans les autres cas. 

Article 8 

L'intéressé doit pouvoir introduire contre la 
décision d'entrée, de refus de délivrance ou de refus 
de renouvellement du titre de séjour, ou contre la 
décision d'éloignement du territoire, les recours 
ouverts aux nationaux contre les actes adminis­
tratifs. 

Article 9 

1. En l'absence de possibilités de recours juri­
dictionnels ou si ces recours ne portent que sur 
la légalité de la décision ou s'ils n'ont pas effet 
suspensif, la décision de refus de renouvellement 
du titre de séjour ou la décision d'éloignement 
du territoire d'un porteur d'un titre de séjour 
n'est prise par l'autorité administrative, à moins 
d'urgence, qu'après avis donné par une autorité 
compétente du pays d'accueil devant laquelle 
l'intéressé doit pouvoir faire valoir ses moyens 
de défense et se faire assister ou représenter dans 
les conditions de procédure prévues par la légis­
lation nationale. 

Cette autorité doit être différente de celle 
qualifiée pour prendre la décision de refus de renou­
vellement du titre de séjour ou la décision d'éloi­
gnement. 

2. Les décisions de refus de délivrance du premier 
titre de séjour ainsi que les décisions d'éloignement 
avant toute délivrance d'un tel titre sont soumises, 



à la demande de l'intéressé, à l'examen de l'autorité 
dont l'avis préalable est prévu au paragraphe 1. 
L'intéressé est alors autorisé à présenter en personne 
ses moyens de défense à moins que des raisons 
de sûreté de l'État ne s'y opposent. 

Article 10 

1. Les États membres mettent en vigueur les 
mesures nécessaires pour se conformer à la présente 

Fait à Bruxelles, le 25 février 1964. 

directive, dans un délai de six mois à compter 
de sa notification et en informent immédiatement 
la Commission. 

2. Les États membres veillent à communiquer 
à la Commission le texte des dispositions essentielles 
de droit interne qu'ils adoptent dans le domaine 
régi par la présente directive. 

Article 11 

Les États membres sont destinataires de la 
présente directive. 

Par le Conseil 

Le fwésitlent 

H.FAYAT 

ANNEXE 

A. Maladies pouvant mettre en dangeY la santé publique : 

1. Maladies quarantenaires visées dans le règlement sanitaire international no 2 du 25 mai 1951 
de l'Organisation mondiale de la santé; 

2. Tuberculose de l'appareil respiratoire active ou à tendance évolutive; 

3. Syphilis; 

4. Autres maladies infectieuses ou parasitaires contagieuses pour autant qu'elles fassent, 
dans le pays d'accueil, l'objet de dispositions de protection à l'égard des nationaux. 

B. Maladies et infirmités pouvant mettye en danger l'ordre public ou la sécvrité publique: 

1. Toxicomanie; 

2. Altérations psycho mentales grossières; états manifestes de psychose d'agitation, de psychose 
délirante ou hallucinatoire et de psychose confusionnelle. 
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DIRECTIVE DU CONSEIL 

du 25 février 1964 

concernant la réalisation de la liberté d'établissement et de la libre prestation 
des services pour les activités relevant du commerce de gros 

(64/ 223/ CEE) 

LE CONSEIL DE LA COMMUNAUTÉ ÉCONO­
MIQUE EUROPÉENNE, 

vu le traité instituant la Communauté écono­
mique européenne et notamment son article 54 
paragraphes 2 et 3 et son article 63 paragraphes 2 
et 3, 

vu le programme général pour la suppression 
des restrictions à la liberté d'établissement (1) et 
notamment son titre IV A, 

vu le programme général pour la suppression 
des restrictions à la libre prestation des services (2) 

et notamment son titre V C, 

vu la proposition de la Commission, 

vu l'avis de l'Assemblée (3), 

vu l'avis du Comité économique et social (4), 

considérant que les programmes généraux 
prévoient la suppression avant l'expiration de la 
seconde année de la deuxième étape de tout 
traitement discriminatoire fondé sur la nationalité 
en matière d'établissement et de prestation de 
services dans le secteur du commerce de gros; 

considérant que le commerce de gros des 
médicaments et des produits pharmaceutiques et 
celui du charbon ne sont pas couverts par la 
présente directive; que ces activités seront libérées 
à une date ultérieure aux termes des programmes 
généraux; 

considérant que la présente directive ne 
s'applique pas non plus au commerce de gros des 
produits toxiques et des agents pathogènes; 
qu'il s'est avéré que pour ces activités il se pose 
des problèmes particuliers concernant la protection 
de la santé publique compte tenu des dispositions 
législatives, réglementaires et administratives en 
vigueur dans les États membres; 

considérant que, conformément aux disposi­
tions du programme général pour la suppression 
des restrictions à la liberté d'établissement, les 
restrictions concernant la faculté de s'affilier à des 
organisations professionnelles doivent être élimi­
nées dans la mesure où les activités professionnelles 
de l'intéressé comportent l'exercice de cette 
faculté; 

considérant que le régime applicable aux 
travailleurs salariés accompagnant le prestataire 

(1) JO n° 2 du 15.1.1962, p. 36/62. 

(11) JO no 2 du 15.1.1962, p. 32/62. 

( 3 ) JO n° 33 du 4.3.1963, p. 466/63. 

(') JO n° 56 du 4.4.1964, p. 868/64. 
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de services ou agissant pour le compte de ce 
dernier est réglé par les dispositions prises en 
application des articles 48 et 49 du traité; 

considérant que seront arrêtées des directives 
particulières, applicables à toutes les activités 
non salariées, concernant les dispositions relatives 
à l'entrée et au séjour des bénéficiaires ainsi que, 
dans la mesure nécessaire, des directives de coor­
dination des garanties que les États membres 
exigent des sociétés pour protéger les intérêts 
des associés et des tiers ; 

considérant que l'assimilation des sociétés, 
pour l'application des dispositions relatives au 
droit d'établissement et à la libre prestation des 
services, aux personnes physiques ressortissant 
des États membres, est subordonnée aux seules 
conditions prévues à l'article 58 et, le cas échéant, 
à celle d'un lien effectif et continu avec l'économie 
d'un État membre et que, par conséquent, aucune 
condition supplémentaire, notamment aucune auto­
risation spéciale qui ne soit pas exigée des sociétés 
nationales pour l'exercice d'une activité écono­
mique, ne peut être exigée pour qu'elles puissent 
bénéficier de ces dispositions; que toutefois cette 
assimilation ne fait pas obstacle à la faculté des 
États membres d'exiger que les sociétés de capi­
taux se présentent dans leur pays sous la dénomi­
nation utilisée par la législation de l'État membre 
en conformité de laquelle elles seraient constituées 
et indiquent sur les papiers commerciaux utilisés 
par elles dans l'État membre d'accueille montant 
du capital souscrit; 

considérant, en outre, que dans certains États 
membres le commerce de gros de divers produits 
est réglementé par des dispositions relatives à 
l'accès à la profession et que d'autres États membres 
mettront le cas échéant en vigueur de telles régle­
mentations; que, pour cette raison, certaines 
mesures transitoires destinées à faciliter aux 
ressortissants des autres États membres l'accès 
à la profession et son exercice, font l'objet d'une 
directive particulière, 

A ARR~TÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE : 

Article premier 

Les États membres suppriment en faveur des 
personnes physiques et sociétés mentionnées au 
titre I des programmes généraux pour la suppres-



sion des restrictions à la liberté d'établissement 
et à la libre prestation des services, ci-après dénom­
mées bénéficiaires, les restrictions visées au titre III 
desdits programmes, pour ce qui concerne l'accès 
aux activités mentionnées à l'article 2 et l'exercice 
de celles-ci. 

Article 2 

l. Les dispositions de la présente directive 
s'appliquent aux activités non salariées relevant 
du commerce de gros, à l'exception de celui des 
médicaments et produits pharmaceutiques, de 
celui des produits toxiques et des agents patho­
gènes et de celui du charbon (groupe ex 611). 

2. Au sens de la présente directive, exerce une 
activité relevant du commerce de gros toute 
personne physique ou société qui, à titre habituel 
et professionnel, achète des marèhandises en son 
propre nom et pour son propre compte et les 
revend, soit à d'autres commerçants, grossistes 
ou détaillants, soit à des transformateurs, soit à des 
utilisateurs professionnels ou utilisateurs impor­
tants. 

Les marchandises peuvent être revendues soit 
en l'état, soit après transformation, traitement 
ou conditionnement, tels qu'ils sont usuellement 
pratiqués dans le commerce de gros. 

Les activités relevant du commerce de gros 
peuvent être pratiquées sous forme de commerce 
intérieur, d'exportation, d'importation ou de 
transit. 

Article. 3 

1. Les États membres suppriment les restric­
tions qui notamment : 

a) Empêchent les bénéficiaires de s'établir 
dans le pays d'accueil, ou d'y fournir des presta­
tions de services, aux mêmes conditions et avec les 
mêmes droits que les nationaux; 

b) Résultent d'une pratique administrative 
ayant pour effet d'appliquer aux bénéficiaires un 
traitement discriminatoire par rapport à celui 
qui est appliqué aux nationaux. 

2. Parmi les restrictions à supprimer figurent 
spécialement celles faisant l'objet des dispositions 
qui interdisent ou limitent de la façon suivante 
à l'égard des bénéficiaires l'établissement ou la 
prestation des services : 

a) En Allemagne : 

Par l'obligation de posséder une carte pro­
fessionnelle de voyageur de commerce (Reisege­
werbekarte) pour pouvoir prospecter chez des 
tiers dans le cadre de l'activité commerciale 
de ces derniers (Gewerbeordnung § 55 d, texte 
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du 5 février 1960 [Bundesgesetzblatt 1, p. 61, recti­
ficatif p. 92]; règlement du 30 novembre 1960 
[Bundesgesetzblatt 1, p. 871]); 

par la nécessité d'une autorisation pour les 
personnes morales étrangères désireuses d'exercer 
une activité professionnelle sur le territoire fédéral 
(§ 12 Gewerbeordnung et § 292 Aktiengesetz). 

b) En Belgique : Par l'obligation de posséder 
une carte professionnelle (arrêté royal n° 62 du 
16 novembre 1939, arrêté ministériel du 
17 décembre 1945 et arrêté ministériel du 11 mars 
1954). 

c) En France : Par l'obligation de posséder 
une carte d'identité d'étranger commerçant (décret­
loi du 12 novembre 1938, décret du 2 février 1939, 
loi du 8 octobre 1940, loi du 10 avril 1954, décret 
n° 59-852 du 9 juillet 1959). 

d) Au Luxembourg: Par la durée limitée des 
autorisations accordées à des étrangers prévues 
à l'article 21 de la loi luxembourgeoise du 2 juin 
19.62 (Mémorial A n° 31 du 19 juin 1962). 

Article 4 

1. Les États membres veillent à ce que les 
bénéficiaires de la présente directive aient le droit 
de s'affilier aux organisations professionnelles 
dans les mêmes conditions et avec les mêmes 
droits et obligations que les nationaux. 

2. Le droit d'affiliation entraîne, en cas d'éta­
blissement, l'éligibilité ou le droit d'être nommé 
aux postes de direction de l'organisation profes­
sionnelle. Toutefois, ces postes de direction peuvent 
être réservés aux nationaux lorsque l'organisation 
dont il s'agit participe, en vertu d'rme disposition 
législative ou réglementaire, à l'exercice de l'autorité 
publique. 

3. Au grand-duché de Luxembourg, la qualité 
d'affilié à la Chambre de commerce n'implique pas, 
pour les bénéficiaires de la présente directive, le 
droit de participer à l'élection des organes de 
gestion. 

Article 5 

Les États membres n'accordent à ceux de leurs 
ressortissants qui se rendent 'dans rm autre État 
membre en vue d'exercer l'rme des activités 
définies à l'article 2, aucune aide qui soit de nature 
à fausser les conditions d'établissement. 

Article 6 

1. Lorsqu'rm État membre d'accueil exige de 
ses ressortissants, pour l'accès à l'rme des activités 



visées à l'article 2, une preuve d'honorabilité et 
la preuve qu'ils n'ont pas été déclarés antérieure­
ment en faillite ou l'une de ces deux preuves seule­
ment, cet État accepte comme preuve suffisante, 
pour les ressortissants des autres États membres, 
la production d'un extrait du casier judiciaire 
ou, à défaut, d'un document équivalent délivré 
par une autorité judiciaire ou administrative 
compétente du pays d'origine ou de provenance 
dont il résulte que ces exigences sont satisfaites. 

2. Lorsqu'un tel document n'est pas délivré 
par le pays d'origine ou de provenance en ce qui 
concerne l'absence de faillite, il pourra être rem­
placé par une déclaration sous serment faite par 
l'intéressé devant une autorité judiciaire ou admi­
nistrative, un notaire ou un organisme professionnel 
qualifié du pays d'origine ou de provenance. 

3. Les documents délivrés conformément aux 
paragraphes 1 et 2 ne devront pas, lors de leur 
production, avoir plus de trois mois de date. 

Fait à Bruxelles, le 25 février 1964. 
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4. Les États membres désignent dans le délai 
prévu à l'article 7 les autorités et organismes 
compétents pour la délivrance des documents 
visés ci-dessus et en informent immédiatement les 
autres États membres et la Commission. 

Article 7 

Les États membres mettent en vigueur les 
mesures nécessaires pour se conformer à la présente 
directive dans un délai de six mois à compter de 
sa notification et en informent immédiatement la 
Commission. 

Article 8 

Les États membres sont destinataires de la 
présente directive. 

Par le Conseil 

Le président 
H.FAYAT 



DIRECTIVE DU CONSEIL 

du 25 février 1964 

concernant la réalisation de la liberté d'établissement et de la libre prestation 
des services pour les activités d'intermédiaires du commerce, de l'industrie et 

de l'artisanat 

(64/ 224/ CEE) 

LE CONSEIL DE LA COMMUNAUTÉ ÉCONO­
MIQUE EUROPÉENNE, 

vu le traité instituant la Communauté écono­
mique européenne et notamment son article 54 
paragraphes 2 et 3 et son article 63 paragraphes 2 
et 3, 

vu le programme général pour la suppression 
des restrictions à la liberté d'établissement (1) 

et notamment son titre IV A, 

vu le programme général pour la suppression 
des restrictions à la libre prestation des services (2) 

et notamment son titre V C, 

vu la proposition de la Commission, 

vu l'avis de l'Assemblée (3), 

vu l'avis du Comité économique et social {4), 

considérant que les programmes généraux 
prévoient la suppression avant l'expiration de la 
seconde année de la deuxième étape de tout trai­
tement discriminatoire fondé sur la nationalité en 
matière d'établissement et de prestation des 
services pour les activités d'intermédiaires du 
commerce, de l'industrie et de l'artisanat; 

considérant que ne sont pas couvertes par la 
présente directive certaines activités d'intermé­
diaires, soit qu'elles appartiennent à des branches 
d'activités pour lesquelles des directives particu­
lières seront arrêtées, soit qu'elles doivent être 
libérées à une date ultérieure, aux termes des 
-programmes généraux; 

considérant que la présente directive ne 
s'applique pas non plus aux activités d'intermé­
diaires dans le domaine du commerce de gros de 
l'industrie et de l'artisanat de produits toxiques 
et d'agents pathogènes; qu'il s'est avéré que pour 
ces activités il se pose des problèmes particuliers 
concernant la protection de la santé publique 
compte tenu des dispositions législatives, régle­
mentaires et administratives en vigueur dans les 
États membres; 

considérant que, conformément aux disposi­
tions du programme général pour la suppression 

(1) JO no 2 du 15.1.1962, p. 36/62. 

(1 ) JO no 2 du 15.1.1962, p. 32/62. 

(&) JO no 33 du 4.3.1963, p. 468/63. 

(') JO n° 56 du 4.4.1964, p. 876/64. 
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des restrictions à la liberté d'établissement, les 
restrictions concernant la faculté de s'affilier à des 
organisations professionnelles doivent être élimi­
nées dans la mesure où les activités professionnelles 
de l'intéressé comportent l'exercice de cette 
faculté; 

considérant que le régime applicable aux 
travailleurs salariés accompagnant le prestataire 
de services ou agissant pour le compte de ce dernier 
est réglé par les dispositions . prises en application 
des articles 48 et 49 du traité; 

considérant toutefois qu'en ce qui concerne 
les restrictions à la libre prestation des services, 
il convient de prévoir dans le_ cadre de la présente 
directive leur suppression pour les intermédiaires 
salariés au service d'une ou d~ plusieurs entre­
prises commerciales, industrielles ou artisanales; 
qu'en effet l'activité des intermédiaires salariés 
se distingue parfois malaisément de celle de repré­
sentants non salariés parce que la délimitation 
juridique entre les deux n'est pas la même dans les 
six pays; qu'il s'agit d'une activité ayant la même 
portée économique que celle des représentants 
indépendants et qu'il serait fort incommode et 
sahs intérêt de scinder la libération de cette 
forme très particulière de prestation de services 
en de multiples libérations partielles au fur et 
à mesure de celle des activités exercées par 
l'employeur; 

considérant par ailleurs que seront arrêtées 
des directives particulières, applicables en général 
à toutes les activités non salariées, concernant les 
dispositions relatives à l'entrée et au séjour des 
bénéficiaires ainsi que, dans la mesure nécessaire, 
des directives de coordination des garanties que 
les États membres exigent des sociétés pour 
protéger les intérêts des associés et des tiers; 

considérant que l'assimilation des sociétés, 
pour l'application des dispositions relatives au 
droit d'établissement et à la libre prestation des 
services, aux personnes physiques ressortissant 
des États membres, est subordonnée aux seules 
conditions prévues à l'article 58 et, le cas échéant, 
à celle d'un lien effectif et continu avec l'économie 
d'un État membre et que, par conséquent, aucune 
condition supplémentaire, notamment auc1lfle auto­
risation spéciale qui ne soit pas exigée des sociétés 
nationales pour l'exercice d'une activité écono­
mique, ne peut être exigée pour qu'elles puissent 
bénéficier de ces dispositions; que toutefois cette 



assimilation ne fait pas obstacle à la faculté des 
États membres d'exiger que les sociétés de capi­
taux se présentent dans leur pays sous la dénomi­
nation utilisée par la législation de l'État membre 
en conformité de laquelle elles seraient constituées 
et indiquent sur les papiers commerciaux utilisés 
par elles dans l'État membre d'accueille montant 
du capital souscrit; 

considérant, en outre, que dans certains États 
membres l'activité d'intermédiaires du commerce, 
de l'industrie et de l'artisanat est réglementée 
par des dispositions relatives à l'accès à la pro­
fession et que d'autres États membres mettront, 
le cas échéant, en vigueur de telles réglementations; 
que, pour cette raison, certaines mesures transi­
toires destinées à faciliter aux ressortissants des 
autres États membres l'accès à la profession et à 
l'exercice de celle-ci, font l'objet d'une directive 
particulière, 

A ARRtTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE : 

Article premier 

Les États membres suppriment, en faveur 
des personnes physiques et des sociétés mentionnées 
au titre I des programmes généraux pour la suppres­
sion des restrictions à la liberté d'établissement 
et à la libre prestation des services, ci-après dénom­
mées bénéficiaires, les restrictions visées au titre III 
desdits programmes, pour ce qui concerne l'accès 
aux activités mentionnées aux articles 2 et 3 et 
l'exercice de celles-ci. 

Article 2 

Les dispositions de la présente directive 
s'appliquent : 

1. Aux activités non salariées suivantes : 

a) Activités professionnelles de l'intermédiaire 
chargé, en vertu d'un ou de plusieurs mandats, de 
préparer ou de conclure des opérations commer­
ciales au nom et pour le compte d'autrui; 

b) Activités professionnelles de l'intermédiaire 
qui, sans en être chargé de façon permanente, 
met en rapport des personnes désirant contracter 
directement, prépare leurs opérations commer­
ciales ou aide à leur conclusion; 

c) Activités professionnelles de l'intermédiaire 
qui conclut en son propre nom des opérations 
commerciales pour le compte d'autrui; 

d) Activités profes~ionnelles de l'intermédiaire 
qui effectue pour le compte d'autrui de~ ventes 
aux enchères en gros. 

2. Aux activités de prestations de services 
effectuées à titre professionnel par un intermé­
diaire salarié qui est au service d'une ou de plu­
sieurs entreprises commerciales, industrielles ou 
artisanales. Cet intermédiaire salarié, ainsi que les 
entreprises qui l'emploient, doivent résider ou être 
établis dans un État membre autre que celui du 
lieu d'exécution des prestations. 

Est comprise dans les activités visées au para­
graphe 1 celle des intermédiaires qui font du porte 
à porte en vue de recueillir des commandes. 

Article 3 

Les restrictions concernant les activités énu­
mérées à l'article 2 sont supprimées quelle que 
soit la dénomination des personnes exerçant une 
telle activité. 

Actuellement les dénominations usuelles utili­
sées dans les États membres sont les suivantes : 

Pour les non salariés Pour les salariés 

En Belgique : 

En Allemagne: 

Agent commercial 
Représentant autonome 
Courtier 
Commissionnaire 
Organisateur de ventes aux 

enchères en gros 

Handelsagent 
Handelsvertegenwoordiger 
Makelaar 
Commissionair 
Veilinghouder-groothandel 

Handelsvertreter 
Handelsmakler 
Kommissionar 
Grosshandelsversteigerer 
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Commis-voyageur 
Voyageur de commerce 
Représentant de commerce 

Handelsreiziger 
Handelsvertegenwoordiger 

Handlungsgehilfe 
(Handelsreisender) 



Pour les non salariés Pour les salariés 

En France: Agent commercial (ou repré- Représentant de commerce 
Voyageur de commerce (ou 

commis-voyageur) 
sentant mandataire) 

Courtier libre 
Courtier inscrit et assermenté 
Commissionnaire 

Placier 

En Italie: Agente di commercio 
Rappresentante 
Media tore 
Commissionario 
Asta tore 

Agen te 
Viaggiatore di commercio 
Piazzista 

Au Luxembourg: Représentant de commerce Commis-voyageur 
autonome Représentant de commerce 

Courtier 
Commissionnaire 

Aux Pays-Bas : Handelsagent Handelsreiziger 
Makelaar in roerende goederen 
Commissionair 
Veilinghouder-groothandel 

Article 4 

1. Sont exclues du champ d'apJ?lication de la 
présente directive dans tous les États membres 
les activités d'intermédiaire en matière : 

- d'assurances de toutes natures (notamment 
des agents, courtiers et experts d'assurances); 

- de banques et autres établissements finan­
ciers (notamment des agents de change, courtiers 
en valeurs mobilières, courtiers en prêts hypo­
thécaires et autres): 

- d'affaires immobilières (notamment des 
agents et courtiers immobiliers); 

- de transports (notamment des courtiers 
maritimes, courtiers interprètes et conducteurs 
de navires, des commissionnaires de transport 
et en douane et des agences de voyages); 

- de produits toxiques et d'agents patho­
gènes; 

- de médicaments et produits pharmaceu­
tiques; 

- de charbon. 

2. Sont exceptées de l'application des disposi­
tions de la présente directive, en ce qui concerne 
l'État membre intéressé, les activités participant 
dans cet État à l'exercice de l'autorité publique. 
Il s'agit : 

En France : de la vente aux enchères d'objets 
meubles et de marchandises par les officiers 
publics ou ministériels; 

en Italie: de la vente aux enchères de marchandises 
par des courtiers publics (pubblici mediatori); 
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en Allemagne, en Belgique, au Luxembourg et aux 
Pays-Bas : de la participation de l'huissier et 
du notaire aux ventes aux enchères; 

au Luxembourg : de l'activité du commissionnaire 
en matière de bétail de boucherie. 

Article 5 

1. Les États membres suppriment les restric­
tions qui notamment : 

a) Empêchent les béné:fici ~ires de s'établir 
dans les pays d'accueil, ou d'y fournir des presta­
tions de services, aux mêmes conditions et avec les 
mêmes droits que les nationaux; 

b) Résultent d'une pratique administrative 
ayant pour effet d'appliquer aux bénéficiaires 
un traitement discriminatoire par rapport à celui 
qui est appliqué aux nationaux. 

2. Parmi les restrictions à supprimer figurent 
spécialement celles faisant l'objet des dispositions 
qui interdisent ou limitent de la façon suivante 
à l'égard des bénéficiaires l'établissement ou la 
prestation des services 

a) En Allemagne : 

- Par l'obligation de posséder une carte 
professionnelle de voyageur de commerce (Reisege­
werbekarte) pour pouvoir prospecter chez des 
tiers dans le cadre de l'activité commerciale 
de ces derniers (Gewerbeordnung § 55 d, texte 
du 5 février 1960; règlement du 30 novembre 1960); 

- par l'institution d'un examen des besoins 
économiques (Bedürfnisprüfung) au moment de 



la délivrance de la carte professionnelle de voyageur 
permettant la prospection chez les particuliers 
en vue de l'obtention de commandes ainsi que par 
la restriction du champ de validité de ladite 
carte (Gewerbeordnung § 55 tl, texte du 5 février 
1960, Bundesgesetzblatt I, p. 61 rectificatif p. 92; 
règlement du 30 novembre 1960); 

- par la nécessité d'une autorisation pour 
les personnes morales étrangères désireuses d'exer­
cer une activité professionnelle sur le territoire 
fédéral ( § 12 Gewerbeordnung et § 292 Aktien­
gesetz). 

b) En Belgique : 

Par l'obligation de posséder une carte profes­
sionnelle (arrêté royal n° 62 du 16 novembre 1939, 
arrêté ministériel du 17 décembre 194:5, arrêté 
ministériel du 11 mars 1954:). 

c) En France : 

- Par l'obligation de posséder une carte 
d'identité d'étranger commerçant (décret-loi du 
12 novembre 1938, décret du 2 février i939, loi 
du 8 octobre 1940, loi du 10 avril 1954, décret 
no 59-852 du 9 juillet 1959) ; 

- par la condition de posséder la nationalité 
française pour la profession de mandataire et 
approvisionneur aux Halles de Paris (décret du 
30 septembre 1953, décret du 2 décembre 1960, 
article 9). 

d) En Italie : 

- Par l'obligation d'une licence donnée 
par le « questore » aux « agenti, rappresentanti, 
commessi viaggiatori e piazzisti » (article 127, 
texte unique des lois de sécurité publique approuvé 
par décret royal du 18 juin 1931, n° 773, 
et article 243 du règlement d'exécution du texte 
unique approuvé par décret royal du 6 mai 1MO, 
n° 635). 

- par la condition de posséder la nationalité 
italienne pour pouvoir être inscrit au Ruolo dei 
Mediatori (loi n° 253 du 21 mars 1959). 

e) Au Luxembourg : 

Par la durée limitée des autorisations accordées 
à des étrangers prévues à l'article 21 de la loi 
luxembourgeoise du 2 juin 1962 (Mémorial A n° 31 
du 19 juin 1962). 

Arlicle 6 

1. Les États membres veillent à ce que les béné­
ficiaires de la présente directive aient le droit de 
s'affilier aux organisations professionnelles dans les 
mêmes conditions et avec les mêmes droits et 
obligations que les nationaux. 

2. Le droit d'affiliation entraîne, en cas d'éta­
blissement, l'éligibilité ou le droit d'être nommé 
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aux postes de direction de l'organisation profes­
sionnelle. Toutefois, ces postes de direction peuvent 
être réservés aux nationaux lorsque l'organisation 
dont il s'agit participe, en vertu d'une disposition 
législative ou réglementaire, à l'exercice de l'auto­
rité publique. 

3. Au grand-duché de Luxembourg, la qualité 
d'affilié à la Chambre de commerce et à la Chambre 
des employés privés n'implique pas, pour les 
bénéficiaires de la présente directive, le droit de 
participer à l'élection des organes de gestion. 

Article 7 

Les États membres n'accordent à ceux de leurs 
ressortissants qui se rendent dans un autre État 
membre, en vue d'exercer l'une des activités défi­
nies à l'article 2, aucune aide qui soit de nature 
à fausser les conditions d'établissement. 

Article 8 

1. Lorsqu'un État membre d'accueil exige de 
ses ressortissants, pour l'accès à l'une des activités 
visées à l'article 2, une preuve d'honorabilité 
et la preuve qu'ils n'ont pas été déclarés anté­
rieurement en faillite ou l'une de ces deux preuves 
seulement, cet État accepte comme preuve suffi­
sante, pour les ressortissants des autres États 
membres, la production d'un extrait du casier 
judiciaire ou, à Qtfaut, d'un document équivalent, 
délivré par une autorité judiciaire ou adminis­
trative compétente du pays d'origine ou de prove­
nance dont il résulte que ces exigences sont satis­
faites. 

Cependant, dans le cas d'intermédiaires qui 
font du porte à porte pour recueillir des commandes, 
il peut être également tenu compte de faits autres 
que ceux qui peuvent être portés sur le document 
visé à l'alinéa précédent, s'ils sont certifiés officiel­
lement et démontrent que l'intéressé ne remplit 
pas toutes les conditions d'honorabilité nécessaires 
pour exercer cette activité. Toutefois, il ne doit 
être procédé à aucune vérification systématique. 

2. Lorsqu'un tel document n'est pas délivré 
par le pays d'origine ou de provenance en ce qui 
concerne l'absence de faillite, il pourra être rem­
placé par une déclaration sous serment faite par 
l'intéressé devant une autorité judiciaire ou admi­
nistrative, un notaire ou un organisme professionnel 
qualifié du pays d'origine ou de provenance. 

3. Les documents délivrés conformément aux 
paragraphes 1 et 2 ne devront pas, lors de leur 
production, avoir plus de trois mois de date. 

4. Les États membres désignent dans le délai 
prévu à l'article 10 les autorités et organismes 



compétents pour la délivrance des documents 
visés ci-dessus et en informent immédiatement les 
autres États membres et la Commission. 

Article 9 

Les États membres où l'accès à la profession 
est subordonné à la prestation d'un serment 
s'assurent que dans sa formule actuelle ce serment 
peut également être · prêté par les ressortissants 
étrangers. Dans le cas contraire, ils acceptent une 
formule appropriée ayant une valeur identique. 

Fait à Bruxelles, le 25 février 1964. 

Article 10 

Les États membres mettent en vigueur les 
mesures nécessaires pour se conformer à la présente 
directive dans un délai de six mois à compter de 
sa notification et en informent immédiatement la 
Commission. 

Article 11 

Les États membres sont destinataires de la 
présente directive. 

Par le Conseil 

Le président 

H.FAYAT 



DIRECTIVE DU CONSEIL 

du 25 février 1964 

relative aux modalités des mesures transitoires dans le domaine des activités du 
commerce de gros et des activités d'intermédiaires du commerce, de l'industrie 

et de l'artisanat 

(64/ 222/ CEE) 

LE CONSEIL DE LA COMMUNAUTÉ ÉCONO­
MIQUE EUROPÉENNE, 

vu le traité instituant la Communauté écono­
mique européenne et notamment son article 54 
paragraphe 2, son article 57, son article 63 para­
graphe 2 et son article 66, 

vu le programme général pour la suppression 
des restrictions à la liberté d'établissement (l) 
et notamment son titre V, 2e et ae alinéas, 

vu le programme général pour la suppression 
des restrictions à la libre prestation des services (2) 

et notamment son titre VI, 2e et 3e alinéas, 

vu la proposition de la Commission, 

vu l'avis de l'Assemblée (3), 

vu l'avis du Cormté économique et social (4), 

considérant que les programmes généraux 
prévoient, outre la suppression des restrictions, 
la nécessité d'examiner si cette suppression doit 
être précédée, accompagnée ou suivie de la recon­
naissance mutuelle des diplômes, certificats et 
autres titres, ainsi que de la coordination des 
dispositions législatives, réglementaires et adminis­
tratives concernant l'accès aux activités en cause 
et l'exercice de celles-ci et si, le cas échéant, des 
mesures transitoires doivent être prises en attendant 
cette reconnaissance ou cette coordination; 

considérant que dans le secteur des activités 
du commerce de gros et des intermédiaires du 
commerce, de l'industrie et de l'artisanat, des 
conditions pour l'accès à l'activité en cause et pour 
l'exercice de celle-ci ne sont pas imposées dans tous 
les États membres; que là où pareilles conditions 
existent, elles consistent en des exigences limitées 
à savoir la possession d'un certificat d'aptitudes 
professionnelles ou d'un diplôme équivalent délivrés 
en conformité avec les dispositions législatives; 

considérant que, compte tenu de la portée 
réduite de la réglementation existant dans certains 

(1) JO no 2 du 15.1.1962, p. 36/62. 

(1) JO no 2 du 15.1.1962, p. 32/62. 

(3) JO no 84 du 4.6.1963, p. 1578/63. 

(') JO n° 56 du 4.4.1964, p. 862/64. 
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États membres, et de l'absence de toute réglemen­
tation dans d'autres, il n'est pas apparu possible 
de procéder à la coordination prévue en même 
temps qu'à la suppression des disériminations; 
que cette coordination devra intervenir ultérieu­
rement; 

considérant néanmoins qu'à défaut de cette 
coordination immédiate, il apparaît souhaitable 
de faciliter la réalisation de la liberté d'établisse­
ment et de la libre prestation des services dans 
les activités en cause par l'adoption de mesures 
transitoires telles que prévues par les programmes 
génét;aux, ceci en premier lieu pour éviter une gêne 
anormale pour les ressortissants des États membres 
où l'accès à ces activités n'est soumis à aucune 
condition; 

considérant que pour parer à cette conséquence 
les mesures transitoires doivent consister princi­
palement à admettre comme condition suffisante 
pour l'accès aux activités en cause dans les États 
d'accueil connaissant une réglementation de cette 
activité, l'exercice effectif de la profession dans 
le pays de provenance pendant une période raison­
nable et assez rapprochée dans le temps pour 
garantir que le bénéficiaire possède des connais­
sances professionnelles équivalentes à celles qui 
sont exigées des nationaux; 

considérant qu'il y a également lieu de prévoir, 
pour les États qui ne soumettent à aucune régle­
mentation l'accès aux activités en cause, la possi­
bilité d'être autorisés, le cas échéant, pour une ou 
plusieurs activités, à exiger des ressortissants des 
autres États membres la preuve de leur qualifi­
cation pour l'exercice de l'activité en cause dans 
le pays de provenance, afin d'éviter dans ces États 
un affiux disproportionné de personnes qui n'au­
raient pas été à même de satisfaire aux conditions 
d'accès et d'exercice imposées dans le pays de 
provenance; 

considérant que de telles autorisations ne 
peuvent, toutefois, être admises qu'avec une grande 
prudence, car elles seraient, en cas d'application 
trop générale, susceptibles d'entraver la libre 
circulation; qu'il convient donc de les limiter 
dans le temps et dans leu:r champ d'application 
et de confier à la Commission, à l'instar de ce que 
le traité a généralement prévu pour la gestion 
des clauses de sauvegarde, le soin d'en autoriser 
l'application; 



considérant que les mesures prévues dans la 
présente directive cesseront d'avoir leur raison 
d'être lorsque la coordination des conditions d'accès 
à l'activité en cause et l'exercice de celle-ci ainsi 
que la reconnaissance mutuelle des diplômes, 
certificats et autres titres obligatoires auront été 
réalisés, 

A ARR:tTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE : 

Article premier 

1. Les États membres prennent dans les condi­
tions indiquées ci-après les mesures transitoires 
suivantes en ce qui concerne l'établissement sur 
leur territoire des personnes physiques et des 
sociétés mentionnées au titre I des programmes 
généraux ainsi qu'en ce qui concerne la prestation 
de services par ces personnes et sociétés, dans 
le secteur des activités du commerce de gros et 
des activités d'intermédiaires du commerce, de 
l'industrie et de l'artisanat. 

2. Les activités visées sont celles auxquelles 
s'appliquent les directives du Conseil du 25 fé­
vrier 1964 concernant la réalisation de la liberté 
d'établissement et de la libre prestation des ser­
vices pour les activités relevant du commerce 
de gros et du 25 février 1964 concernant les moda­
lités de réalisation de la liberté d'établissement 
et de la libre prestation des services pour les 
activités d'intermédiaires du commerce, de l'in­
dustrie et de l'artisanat. 

Article 2 

Lorsque, dans un État membre, l'accès à· 
l'une des activités mentionnées à l'article premier 
paragraphe 2 ou l'exercice de cette activité est 
subordonné à la possession de connaissances 
générales, commerciales ou professionnelles, cet 
État membre reconnaît comme preuve suffisante 
de ces connaissances l'exercice effectif dans un 
autre État membre pendant une période de trois 
ans de l'activité en cause à titre indépendant ou 
en qualité de dirigeant d'entreprise, à condition 
que cette activité n'àit pas pris fin depuis plus de 
deux ans à la date du dépôt de la demande prévue 
à l'article 4 paragraphe 2. 

Article 3 

1. Lorsque dans un État membre l'accès à l'une 
des activités mentionnées à l'article premier 
paragraphe 2, ou son exercice, n'est pas subordonné 
à la possession de connaissances générales, commer­
ciales ou professionnelles, et lorsque cet État doit 
faire face à des conséquences dommageables graves 
résultant de l'application des directives du Conseil 
visées à l'article premier paragraphe 2, cet État 
peut demander à la Commission l'autorisation, 
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pour une période limitée et pour une ou plusieurs 
activités déterminées, d'exiger des ressortissants 
des autres États membres qui désirent exercer 
cette activité sur son territoire, la preuve qu'ils 
ont la qualification requise pour l'exercer dans 
le pays de provenance, soit à titre indépendant, 
soit en qualité de dirigeant d'entreprise. 

Cette faculté ne peut pas être exercée à l'égard 
des personnes dont le pays de provenance ne subor­
donne pas l'accès aux activités en cause à la preuve 
de certaines connaissances, ni à l'égard de celles qui 
résident dans le pays d'accueil depuis cinq années 
au moins. 

2. Sur la demaBde dûment motivée de l'État 
t;nembre intéressé, la Commission fixe sans délai 
les conditions et modalités d'application de l'auto­
risation prévue au paragraphe 1 du présent article. 

Article 4 

1. Est considérée comme exerçant une activité 
de dirigèant d'entreprise au sens des articles 2 et 3, 
toute personne ayant exercé dans un établissement 
industriel ou commercial de la branche profession­
nelle correspondante : 

a) Soit la fonction de chef d'entreprise ou 
de chef d'une succursale; 

b) Soit la fonction d'adjoint à l'entrepreneur 
ou au chef d'entreprise, si cette fonction implique 
une responsabilité correspondant à celle de l'entre­
preneur ou du chef d'entreprise représenté. 

2. La preuve que les conditions déterminées à 
l'article 2 ou à l'article 3 paragraphe 1 sont remplies 
résulte d'une attestation délivrée par l'autorité 
ou l'organisme compétent du pays de provenance 
et que l'intéressé devra présenter à l'appui de sa 
demande d'autorisation d'exercer dans le pays 
d'accueil la ou les activités en cause. 

3. Les États membres désignent dans le délai 
prévu à l'article 6 les autorités et organismes 
compétents pour la délivrance des attestations 
visées ci-dessus, et en informent immédiatement 
les autres États membres et la Commission. 

Article 5 

Les dispositions de la présente directive 
demeurent applicables jusqu'à l'entrée en vigueur 
des prescriptions relatives à la coordination des 
réglementations nationales concernant l'accès aux 
activités en cause et l'exercice de celles-ci. 

Article 6 

Les États membres mettent en vigueur les 
mesures nécessaires pour se conformer à la présente 



directive dans un délai de six mois à compter de 
sa notification et en informent immédiatement la 
Commission. 

Article 7 

Les États membres veillent à communiquer 
à la Commission le texte des dispositions essentielles 

Fait à Bruxelles, le 25 février 1964. 
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de droit interne qu'ils adoptent dans le domaine 
régi par la présente directive. 

Article 8 

Les États membres sont destinataires de la 
présente directive. 

Par le Conseil 

Le président 

H.FAYAT 



DIRECTIVE DU CONSEIL 

du 25 février 1964 

visant à supprimer en matière de réassurance et de rétrocession les restrictions 
à la liberté d'établissement et à la libre prestation des services 

(64/ 225/ CEE) 

LE CONSEIL DE LA COMMUNAUTÉ ÉCONO­
MIQUE EUROPÉENNE, 

vu le traité instituant la Communauté écono­
mique européenne et notamment son article 54 
paragraphe 2 et son article 63 paragraphe 2, 

vu le programme général pour la suppression 
des restrictions à la liberté d'établissement (1) 
et notamment son titre IV A, 

vu le programme général pour la suppression 
des restrictions à la libre prestation des services (2) 
et notamment son titre V C, 

vu la proposition de la Commission, 

vu l'avis de l'Assemblée (3), 

vu l'avis du Comité économique et social {4), 

considérant que les programmes généraux 
prévoient que toutes les branches de la réassurance 
doivent sans distinction être libérées avant la fin 
de 1963 tant en ce qui concerne l'établissement 
que les prestations de service; 

considérant que la réassurance est exercée 
non seulement par des entreprises spécialisées 
mais aussi par des entreprises dites mixtes qui 
pratiquent à la fois l'assurance directe et la réassu­
rance et qui doivent bénéficier en conséquence 
des mesures d'application de la présente directive 
pour la partie de leurs activités consacrée à la 
réassurance et à la rétrocession; 

considérant que l'assimilation des sociétés, 
pour l'application des dispositions relatives au 
droit d'établissement et à la libre prestation des 
services, aux personnes physiques ressortissant 
des États membres, est subordonnée aux seules 
conditions prévues à l'article 58 et, le cas échéant, 
à celle d'un lien effectif et continu avec l'économie 
d'un État membre et que, par conséquent, aucune 
condition supplémentaire, notamment aucune auto­
risation spéciale qui ne soit pas exigée des sociétés 
nationales pour l'exercice d'une activité écono-

(1) JO no 2 du 15.1.1962, p. 36/62. 

( 1) JO no 2 du 15.1.1962, p. 32/62. 

( 3) JO no 33 du 4.3.1963, p. 482/63. 

(') JO n° 56 du 4.4.1964, p. 882/64. 
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mique, .ne peut être exigée pour qu'elles puissent 
bénéficier de ces dispositions; que toutefois cette 
assimilation ne fait pas obstacle à la faculté 
des États membres d'exiger que les sociétés de 
capitaux se présentent dans leur pays sous la 
dénomination utilisée par la législation de l'État 
membre en conformité de laquelle elles· seraient 
constituées et indiquent sur les papiers commer­
ciaux utilisés par elles dans l'État membre d'accueil 
le montant du capital souscrit, 

A ARR~TÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE : 

Article premier 

Les États membres éliminent, en faveur des 
personnes physiques et des sociétés désignées au 
titre I des programmes généraux pour la suppres­
sion des restrictions à la liberté d'établissement 
et à la libre prestation des services, les restrictions 
visées au titre III desdits programmes en ce qui 
concerne l'accès aux activités mentionnées à 
l'article 2 et leur exercice. 

Article 2 

Les dispositions de la présente directive 
s'appliquent : 

1. Aux activités non salariées de la réassurance 
et de la rétrocession comprises dans le groupe 
ex 630 de l'annexe I du programme général pour 
la suppression des restrictions à la liberté d' éta­
blissement; 

2. Dans le cas particulier où les personnes phy­
siques et sociétés visées à l'article premier pratiquent 
à la fois l'assurance directe, d'une part, et la réas­
surance et la rétrocession, d'autre .part: à la partie 
de leurs activités consacrée à la réassurance et à 
la rétrocession. 

Article 3 

Sont notamment visées à l'article premier 
les- restrictions découlant des dispositions suivantes : 



a) En matière de liberté d'établissement: 

- En ce qui concerne la république fédérale 
d'Allemagne: 

1 o Loi du 6 juin 1931 (V AG) : article 106 
paragraphe 2 dernière phrase et ar­
ticle 111 paragraphe 2 qui reconnaissent 
au ministère fédéral des affaires écono­
miques respectivement la faculté d'im­
poser à sa discrétion aux étrangers 
des conditions d'accès à cette activité 
et de leur en interdire discrétionnaire­
ment l'exercice sur le territoire de la 
République fédérale; 

2° Gewerbeordnung, § 12, et loi du 30 jan­
vier 1937, § 292, qui prévoient pour les 
sociétés étrangères une autorisation 
préalable. 

- En ce qui concerne le royaume de Belgique : 

Arrêté royal n° 62 du 16 novembre 1939 
et arrêté ministériel du 17 décembre 1945 
qui imposent la possession d'une carte 
professionnelle. 

- En ce qui concerne la République française : 

1° Décret-loi du 12 novembre 1938 et 
décret du 2 février 1939 modifiés par 
la loi du 8 octobre 1940 qui imposent 
la possession d'une carte d'identité de 
commerçant; 

2° Loi du 15 février 1917, modifiée et 
complété·e par le décret-loi du 30 oc­
tobre 1935, article 2 deuxième alinéa, 
qui exige un agrément spécial. 

- En ce qui concerne le grand-duché de 
Luxembourg : 

Loi du 2 juin 1962 articles 19 et 21 
(Mémorial A n° 31 du 19 juin 1962). 

b) En matière de libre prestation de services: 

- En ce qui concerne la République française : 

Loi du 15 février 1917 modifiée par le 
décret-loi du 30 octobre 1935: 

Fait à Bruxelles, le 25 février 1964. 
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1 o Article premier alinéa 2 qui donne au 
ministre des finances la faculté de 
dresser m~e liste d'entreprises détermi­
nées ou appartenant à un pays déterminé 
auxquelles ne pourra être réassuré ou 
rétrocédé aucun risque concernant une 
personne, un bien ou une responsabilité 
en France; 

2o Article premier, dernier alinéa, qui inter­
dit d'accepter en réassurance ou en 
rétrocession des risques assurés par des 
entreprises visées au paragraphe 1° ci­
dessus; 

3° Article 2 premier alinéa qui exige que 
soit présentée à l'acceptation du ministre 
des finances la personne visée par cet 
article. 

- En ce qui concerne la République italienne : 

Article 73, deuxième alinéa, du texte unique 
approuvé par décret n° 449 du 13 fé­
vrier 1959 qui reconnaît au ministre de 
l'industrie et du commerce la faculté 
d'interdire la cession des risques en réassu­
rance ou en rétrocession à des entreprises 
étrangères déterminées n'ayant pas institué 
de représentation légale sur le territoire 
italien. 

Article 4 

Les États membres mettent en vigueur les 
mesures nécessaires pour se conformer à la présente 
directive dans un délai de six mois à compter de 
sa notification et en informent immédiatement la 
Commission. 

Article 5 

Les États membres sont destinataires de la 
présente directive. 

Par le Conseil 

Le président 

H. FAYAT 



DIRECTIVE DU CONSEIL 

do 7 juillet 1964 

concemant la réalisation de la liberté d'établissement et de la libre prestation 
des services pour les activités non salariées dans les industries extractives 

(classes Il- 19 C.I.T.I.) 

(64/ 428/CEE) 

LE CONSEIL DE LA COMMUNAUTÉ 
ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE, 

vu le traité instituant la Communauté écono­
mique européenne et notamment son article 54 
paragraphes 2 et 3 et son article 63 paragraphes 2 
et 3, 

vu le programme général pour la suppression 
des restrictions à la liberté d'établissement (1) 

et notamment son titre IV A, 

vu le programme général pour la suppression 
des restrictions à la libre prestation des services (2) 

et notamment son titre V C, 

vu la proposition de la Commission, 

vu l'avis de l'Assemblée, (3) 

vu l'avis du Comité économique et social, (4) 

considérant que les programmes généraux pré­
voient l'instauration de la liberté d'établissement 
et de la libre prestation des services dans les in­
dustries extractives avant l'expiration de la deu­
xième année de lasecondeétape;qu'ils'agit en l'espè­
ce de l'accès aux activités de la production de mi­
néraux et de leur exercice ; qu'une libération effec­
tive des activités visées par la présente directive 
exige la libération de la vente de la production, 
même au détail, tout en évitant de perturber les 
conditions de concurrence dans le secteur du com­
merce de détail, dont la libération ferà l'objet d'une 
directive ultérieure ; 

considérant que les activités du commerce de 
gros de ces produits sont libérées par une autre 
directive, à l'exception toutefois du commerce de 
gros du charbon qui en est pour l'instant exclu ; 

considérant que depuis l'adoption des program­
mes généraux une nomenclature des activités in­
dustrielles. propre à la C.E.E. a été établie sous le 
nom de cc Nomenclature des industries établies 

(1) JO n° 2 du 15. 1. 1962, p. 36/62. 

(1') JO n° 2 du 15. 1. 1962, p. 32/62. 

(1) JO n° 182 du 12. 12. 1963, p. 2898/63. 

(') JO n° 117 du 23.7.1964, p. 1878/64. 
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dans les Communautés europée.nes » (N.I.C.E.) ; 
que cette nomenclature, qui contient les références 
aux nomenclatures nationales, est, tout en sui­
vant le même classement décimal, mieux adaptée 
que la nomenclature C.I.T~I. («Classification inter­
nationale type, par industrie, de toutes les bran­
ches d'activités économiques») aux besoins des 
États membres de la Communauté ; qu'il convient 
par conséquent de l'adopter pour le classement des 
activités à libérer lorsqu'une directive concerne de 
nombreuses activités qu'il est nécessaire de préci­
ser pour faciliter sa mise en œuvre, pour autant 
que par là le calendrier fixé dans les programmes 
généraux et résultant de l'adoption de la nomen­
clature C.I.T.I. n'en soit pas modifié; qu'en l'espè­
ce l'adoption de la nomenclature N.I.C.E. ne peut 
avoir pareil effet ; 

considérant que le traité instituant la Commu­
nauté européenne du charbon et de l'acier ne com­
porte pas de dispositions sur la libération du droit 
d'établissement et la libre prestation de5 Services 
et que la libération des activités visées dans la 
présente directive relève par conséquent. sans ex­
ception, des dispositions du traité instituant la 
Communauté économique européenne ; 

considérant que, conformément aux disposi­
tions du programme général pour la suppression 
des restrictions à la liberté d'établissement, les 
restrictions concernant la faculté de s'affilier à des 
organisations professionnelles doivent être élimi­
nées dans la mesure où les activités professionnelles 
de l'intéressé comportent l'exercice de cette facul­
té. 

considérant que l'assimilation des sociétés, pour 
rapplication des dispositions relatives au droit 
d'établissement et à la libre prestation des services, 
aux personnes physiques ressortissant des États 
membres, est subordonnée aux seules conditions 
prévues à l'article 58 et, le cas échéant, à celle d'un 
lien effectif et continu avec l'économie d'un État 
membre, et que par conséquent aucune condition 
supplémentaire, notamment aucline autorisation 
spéciale qui ne soit pas exigée des sociétés natio­
nales pour l'exercice d'une activité économique, 
ne peut être exigée pour qu'elles puissent bénéficier 
de ces dispositions ; que toutefois cette assimila­
tion ne fait pas obstacle à la faculté des États mem­
bres d'exiger que les sociétés de capitaux se présen­
tent dans leur pays sous la dénomination utilisée 
par la législation de l'État membre en conformité 
de laquelle elles seraient constituées et indiquent 



sor les papiers commerciaux utilisés par elles dans 
l'État membre d'accueil le montant du capital 
souscrit; 

considérant que le régime applicable aux tra­
vailleurs salariés accompagnant le prestataire de 
services ou agissant pour le compte de ce dernier 
est réglé par les dispositions prises en application 
des articles 48 et 49 du traité, 

• 

A ARR~TÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE: 

Article premier 

Les :lftats membres suppriment en faveur des 
personnes physiques et des sociétés mentionnées 
au titre I des programmes généraux pour la sup­
pression des restrictions à la liberté d'établissement 
et à la libre prestation des services, ci-après dé­
nommées bénéficiaires, les restrictions visées au 
titre III desdits programmes pour ce qui concerne 
l'accès aux activités mentionnées à l'article 2 et 
l'exercice de celles-ci. 

Article 2 

1. Les dispositi9ns de la présente directive s'ap­
pliquent aux activités non salariées des industries 
extractives qui figurent à l'annexe I du programme 
général pour la suppression des restrictions à la 
liberté d'établissement, classes 11-19. 

Ces activités correspondent à celles qui sont 
énumérées dans les classes 11 -19 de la « N omen­
clature des industries établies dans les Communau­
tés européennes» (N.I.C.E.), qui tient compte des 
particularités structurelles des industries extrac­
tives européennes ; elles sont reproduites dans 
l'annexe à la présente directive. 

2. Ces activités ont pour objet l'extraction des 
minéraux que l'on rencontre dans la nature à l'état 
solide, liquide ou gazeux. Sont compris dans ces 
activités l'exploitation des mines souterraines et à 
ciel ouvert, des carrières et des puits de pétrole 
ainsi que toutes les opérations complémentaires 
nécessaires pour le traitement et l'enrichissement 
des minerais et autres minéraux bruts, telles que le 
concassage, le broyage, le débourbage, l'égrappage 
et le triage, lorqu'elles sont pratiquées par une 
entreprise exerçant à titre principal une activité 
d'extraction des minéraux. Ces activités compren­
nent également la prospection des minéraux et la 
préparation du terrain avant l'extraction. 

3. Les dispositions de la présente directive s'ap­
pliquent également aux activités de vente des fa-
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bricants qui vendent eux-mêmes leur production, 
soit en gros, soit au détail. Toutefois, lorsque les 
activités non salariées relevant du commerce des 
produits considérés ne sont pas libérées au titre 
d'autres directives, ces activités seront limitées 
à la vente dans un établissement unique situé dans 
le pays de production. 

Article 3 

Conformément aux programmes généraux la 
présente directive ne s'applique pas, pour le pétrole 
et le gaz naturel, à l'activité de la prospection et du 
forage, dans la mesure où elle n'est pas effectuée 
par l'exploitant de la concession de production. 

Article 4 

1. Les États membres suppriment les restric-
tions qui notamment : 

a) Empêchent les bénéficiaires de s'établir dans 
le pays d'accueil ou d'y fournir des prestations de 
services aux mêmes conditions et avec les mêmes 
droits que les nationaux ; 

b) Résultent d'une pratique administrative 
ayant pour effet d'appliquer aux bénéficiaires un 
traitement discriminatoire par rapport à celui qui 
est appliqué aux nationaux ; 

c) Du fait de prescriptions ou pratiques, ex­
cluent les bénéficiaires de l'octroi de concessions ou 
autorisations, les assujettissent à des limitations 
ou les subordonnent à des conditions requises 
d'eux seuls ; 

d) Excluent les bénéficiaires de l'exercice d'une 
activité dans les organisations professionnelles. 

2. Parmi les restrictions à supprimer figurent 
spécialement celles faisant l'objet des dispositions 
qui interdisent ou limitent de la façon suivante, à 
l'égard des bénéficiaires l'établissement ou la presta­
tion de services : 

a) Dans la république fédérale d'Allemagne: 

- par l'obligation de posséder une carte pro­
fessionnelle de voyageur de commerce ( « Reisege­
werbekarte ») pour pouvoir prospecter chez des 
tiers dans le cadre de r activité professionnelle de 
ces derniers ( § 55 d, Gewerbeordnung ; règlement 
du 30 novembre 1960), 

- par la nécessité d'une autorisation pour les 
personnes morales étrangères désireuses d' exer­
cer une activité professionnelle sur le territoire 
fédéral ( § 12 Gewerbeordnung et § 292 Aktien­
gesetz) ; 



b) En Belgique: par l'obligation de posséder 
une carte professionnelle (arrêté royal no 62 du 16 
novembre 1939 et arrêté ministériel du 17 décem­
bre 1945); 

c) En France: 

- par l'obligation de posséder une carte d'iden­
tité d'étranger commerçant (décret-loi du 12 no­
vembre 1938, décret du 2 février 1939} pour l'exer­
cice d'une activité dans les industries extractives, 

- par la nécessité d'être de nationalité fran­
çaise pour obtenir la délivrance d'une concession 
minière pour les substances autres que les combusti­
bles minéraux solides et les sels de potasse : 

i) s'il s'agit d'une société anonyme, pour le 
président du conseil d'administration, le 
directeur général, les commissaires aux comp­
tes et les deux tiers au moins des membres 
du conseil d'administration; 

ii) s'il agit d'une société en commandite par 
actions, pour les gérants ainsi que les deux 
tiers des membres du Conseil de surveillance ; 

iii) s'il agit d'une société en commandite simple 
pour les gérants et les associés en nom ; 

iv) s'il s'agit d'une société en nom collectif, 
pour tous les associés ; 

v) s'il s'agit d'une société à responsabilité 
limitée, pour les associés-gérants ainsi que 
les deux tiers au moins des membres du 
conseil de surveillance; s'il n'existe pas de 
Conseil de surveillance, pour tous les asso­
ciés; 

- par la nécessité, dans les sociétés ci-dessus, 
pour les personnes ayant la signature sociale, d'avoir 
la nationalité française, 

- par la nécessité pour toute société commercia­
le concessionnaire ou amodiataire, et sauf déroga­
tions accordées par décret, d'être constituée sous 
le régime de la loi française (décret du 6 octobre 
1955 - n° 55-1349; décret du 17 juillet 1956 -
n° 56-715, articles 25 et suivants du code minier); 

d) En Italie: par l'obligation de posséder la 
nationalité italienne exigée pour les personnes phy­
siques, ou le siège social en Italie exigé pour les 
sociétés extrangères, pour participer aux enchères 
de droits d'exploitation des hydrocarbures (loi n° 6 
du 11 janvier 1957, article 2). 
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Article 5 

Les États membres n'accordent à ceux de leurs 
ressortissants qui se rendent dans un autre État 
membre en vue d'exercer l'une des activités définies 
à l'article 2, aucune aide qui soit de nature à 
fausser les conditions d'établissement. 

Article 6 

1. Lorsqu'un État membre d'accueil exige de ses 
ressortissants, pour l'accès à l'une des activités 
visées à l'article 2, une preuve d'honorabilité et la 
preuve qu'ils n'ont pas été déclarés antérieurement 
en faillite ou l'une de ces deux preuves seulement, 
cet État accepte comme preuve suffisante, pour 
les ressortissants des autres États membres, la pro­
duction d'un extrait du casier judiciaire ou, à dé­
faut, d'un document équivalent délivré par une 
autorité judiciaire ou administrative compétente 
du pays d'origine ou de provenance dont il résulte 
que ces exigences sont satisfaites. 

2. Lorsqu'un tel document n'est pas délivré par 
le pays d'origine ou de provenance en ce qui con­
cerne l'absence de faillite, il pourra être remplacé 
par une déclaration sous serment faite par l'inté­
ressé devant une autorité judiciaire ou administra­
tive, un notaire ou un organisme professionnel 
qualifié du pays d'origine ou de provenance. 

3. Les documents délivrés conformément aux 
paragraphes 1 et 2 ne devront pas, lors de leur pro­
duction, avoir plus de trois mois de date. 

4. Les États membres désignent dans le délai 
prévu à l'article 7 les autorités et organismes com­
pétents pour la délivrance des documents visés ci­
dessus et en informent immédiatement les autres 
États membres et la Commission. 

5. Pour autant que la délivrance d'une autorisa­
tion est subordonnée à la preuve de capacités tech­
niques, l'État membre d'accueil prend en considé­
ration les travaux effectués hors de son territoire 
au même titre que les travaux effectués sur ce ter­
ritoire. 

De même, lorsque dans le pays d'accueil la 
capacité financière doit être prouvée, cet État conci­
dère les attestations délivrées par des banques du 
pays d'origine ou de provenance comme équivalen-



tes aux attestations délivrées sur son propre ter­
ritoire. 

mois à compter de sa notification et en informent 
immédiatement la Co:nunjssion. 

Arlicle 7 
Arlicle 8 

Les États membres mettent en vigueur les 
mesures nécessaires pour se conformer aux disposi­
tions de la présente directive dans un délai de six 

Les États membres sont destinataires de la 
présente directive. 

Fait à Bruxelles, le 7 juillet 1964. 

Par le Conseil 
Le président 

Kurt SCHMUECKER 

ANNEXE 

Liste des activités professionnelles visées par la directive et basée sur la 
nomenclature des industries établies dans les Communautés européennes 

(N.I.C.E.) (1) 

Classe Groupe 

11 Extraction et préparation des combustibles solides 

111 Extraction et préparation de houille 
112 Extraction et préparation de lignite 

12 Extraction _de minerais métalliques 

121 Extraction de minerai de fer 
122 Extraction de minerais métalliques non ferreux et 

activités connexes 

ex 13 ex 130 Extraction de pétrole et de gaz naturel (à l'exclusion de 
la prospection et du forage) 

14 140 Extraction de matériaux de construction et terres à feu 

19 190 Extraction d'autres minéraux, tourbières 

(1) Cette liste a été établie, pour la langue française, sur la base de la • Nomenclature des industries établies dans les Commu­
nautés européennes (N.I.C.E.)- Livraison supplémentaire de la série • Statistiques industrielles • de l'Office statistique des 
Communautés européennes, Bruxelles, juin 1963 •· 
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DIRECTIVE DU CONSEIL 

du 7 juillet 1964 

concernant la réalisation de la liberté d'établissement et de la libre prestation 
des services pour les activités non salariées de transformation relevant des 

classes 23- 40 C.l. T.I. 
(Industrie et artisanat) 

(64/ 429/CEE) 

LE CONSEIL DE LA COMMUNAUTÉ 
ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE, 

vu le traité instituant la Communauté écono­
mique européenne et notamment son article 54 
paragraphes 2 et 3 et son article 63 paragraphes 2 
et 3, 

vu le programme général pour la suppression 'des 
restrictions à la liberté d'établissement (1) et no­
tamment son titre IV A, 

vu le programme général pour la suppression des 
restrictions à la libre prestation des services ( 2) et 
notamment son titre V C, 

vu la proposition de la Commission, 

vu l'avis de l'Assemblée (3), 

vu l'avis du Comité économique et social (4), 

considérant que les programmes généraux pré-
voient la suppression, avant l'expiration de la 
deuxième année de la seconde étape, de tout traite­
ment discriminatoire fondé sur la nationalité en 
matière d'établissement et de prestation de services 
dans l'exercice d'un grand nombre d'activités de 
p~o~uct~~n et de transformation; qu'à cet égard, 
runsi qu 11 ressort des programmes, aucune distinc­
tion n'est faite entre les entreprises industrielles et 
les entreprises artisanales en ce qui concerne la 
~te de la libération; qu'il n'est en effet pas pos­
sible de prévoir la libération à une date ultérieure 
pour les entreprises artisanales, étant donné que 
les dé~nitions juridiques de l'artisanat sont par 
t~op d!vergentes d'un pays à l'autre et que des 
distorsiOns pourraient apparaître si la libération 
in~ervenait à des dates différentes pour des entre­
pnses de structure économique identiques ; que, 
d'autre part, la coordination des législations en 
matière d'artisanat postule un vaste travail pré­
paratoire qui ne ferait que retarder l'application 
des ~esures de libération ; que toutefois, la sup­
pressiOn des restrictions à l'égard des étrangers dQit 
être accompagnée de· mesures transitoires destinées 
à p~lier les effets des disparités entre les législations 
natiOnales et arrêtées dans une directive parti­
culière; 

(1) JO n° 2 du 15. 1. 1962, p. 36/62. 
(2) JO n° 2 du 15. 1. 1962, p. 32/62. 
(8) JO n° 182 du 12. 12. 1963, p. 2891/63. 
(' JO n° 117 du 23.7.1964, p. 1890/64. 
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considérant que la fabrication des médicaments 
et des produits pharmaceutiques et la construction 
de certains matériels de transport ne sont pas cou­
vertes par la présente directive; que ces activités 
seront libérées à une date ultérieure aux termes 
des programmes généraux ; 

considérant que la présente directive ne s'ap­
plique pas non plus à l'activité de l'examen de la 
vue effectué par des opticiens ; qu'il s'est avéré 
que, pour cette activité, il se pose des problèmes 
particuliers concernant la protection de la santé 
publique compte tenu des dispositions législatives, 
réglementaires et administratives en vigueur dans 
les États membres; que l'exclusion de cette activi­
té ne porte pas préjudice à une coordination en ce 
qui concerne le champ de l'activité de l'opticien; 

considérant que, depuis l'adoption des pro­
grammes généraux, une nomenclature des activités 
industrielles propre à la C.E.E. a été établie sous 
le nom de « Nomenclature des industries établies 
dans les Communautés européennes» {N.I.C.E.); 
que cette nomenclature, qui contient les références 
aux nomenclatures nationales, est, tout en suivant 
le même classement décimal, mieux adaptée que 
la nomenclature C.I.T.I. («Classification inter­
nationale type, par industrie, de toutes les bran­
ches d'activité économique») aux besoins des États 
membres de la Communauté ; qu'il convient par 
conséquent de l'adopter pour le classement des 
activités à libérer lorsqu'une directive concerne de 
nombreuses activités qu'il est nécessaire de pré­
ciser pour faciliter sa mise en œuvre, pour autant 
que, par là, le calendrier fixé dans les programmes 
généraux et résultant de l'adoption de la nomen­
clature C.I.T.I. n'en soit pas modifiée; qu'en l'es­
pèce l'adoption de la nomenclature N.I.C.E. ne 
peut avoir pareil effet; 

considérant qu'ont été ou seront arrêtées des 
directives particulières, applicables à toutes les 
activités non salariées, concernant les dispositions 
relatives au déplacement et au séjour des bénéfi­
ciaires, ainsi que, dans la mesure nécessaire, des 
directives concernant la coordination des garanties 
que les États membres exigent des sociétés pour 
protéger les intérêts tant des associés que des tiers ; 

considérant que, conformément aux dispositions 
du I?ro.gramme général pour la suppression des 
restnctwns à la liberté d'établissement, les restric-



tions concernant la faculté de s'affilier à des orga­
nisations professionnelles doivent être éliminées 
dans la mesure où les activités professionnelles de 
l'intéressé comportent l'exercice de cette faculté ; 

considérant que le traité instituant la Commu­
nauté européenne du charbon et de l'acier ne com­
porte pas de dispositions sur la libération du droit 
d'établissement et la libre prestation des services et 
que la libération des activités visées dans la pré­
sente directive relève par conséquent, sans excep­
tion, des dispositions du traité instituant la Com­
munauté économique européenne ; 

considérant que l'assimilation des sociétés, 
pour l'application des dispositions relatives au droit 
d'établissement et à la libre prestation des services, 
aux personnes physiques ressortissant des États 
membres, est subordonnée aux seules conditions 
prévues à l'artl.cle 58 et, le cas échéant, à celle d'un 
lien effectif et continu avec l'économie d'un État 
membre et que, par conséquent, aucune condition 
supplémentaire, notamment aucune autorisation 
spéciale qui ne soit pas exigée des sociétés nationales 
pour l'exercice d'une activité économique, ne peut 
être exigée pour qu'elles pmssent bénéficier de ces 
dispositions; que, toutefois, cette assimilation ne 
fait pas obstacle à la faculté des États membres 
d'exiger que les sociétés de capitaux se présentent 
dans leur pays sous la dénomination utilisée par la 
législation de l'État membre en conformité de la­
quelle elles seraient constituées et indiquent sur les 
papiers commerciaux utilisés par elles dans l'État 
membre d'accueil le montant du capital souscrit ; 

considérant que le régime applicable aux tra­
vailleurs salariés accompagnant le prestataire de 
services ou agissant pour le compte de ce dernier 
est réglé par les dispositions prises en application 
des articles 48 et 49 du traité ; 

considérant qu'une libération effective des acti­
vités visées par la présente directive exige la libé­
ration de la vente de la production, même au détail,. 
tout en évitant de perturber les conditions de con­
currence dans le secteur du commerce de détail, 
dont la libération .fera l'objet d'une directive ulté­
rieure, 

A ARMTÉ LA PRÉSKNT~ DIRECTIVE: 

Article premier 

Les États membres suppriment, en faveur des 
personnes physiques et des sociétés mentionnées 
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au titres Ides programmes généraux pour la suppres­
sion des restrictions à la liberté d'établissement et à 
la libre prestation des services, ci-après dénommées 
bénéficiaires, les restrictions visées au titre III des­
dits programmes, pour ce qui concerne l'accès aux 
activités mentionnées à l'article 2 et l'exercice de 
celles-ci. 

Article 2 

1. Les dispositions de la présente directive 
s'appliquent aux activités non salariées de pro­
duction et de transformation qui figurent à l'annexe 
I du programme général pour la suppression des 
restrictions à la liberté d'établissement, classes 23-
40. 

Ces activités correspondent à celles qui sont 
énumérées dans les classes 23-40 de la « Nomen­
clature des industries établies dans les Communautés 
européennes» (N.I.C.E.) qui tient compte des 
particularités structurelles des activités européennes 
de transformation ; elles sont reproduites dans 
l'annexe à la présente directive. 

2. Les dispositions de la présente directive s'ap­
pliquent également aux activités de vente des fabri­
cants qui vendent eux-mêmes leur production, soit 
en gros, soit au détail. Toutefois, lorsque les activi­
tés non salariées relevant du commerce des pro­
duits considérés ne sont pas libérées au titre d'autres 
directives, ces activités seront limitées à la vente 
dans un établissement unique situé dans le pays 
de production. 

Article 3 

1. Sont exclues du champ d'application de la 
présente directive, dans tous les États membres, les 
activités relatives : 

a) Dans l'industrie chimique 

à la fabrication de produits médicinaux et 
pharmaceutiques ; 

b} Dans la construction de matériel de trans­
port 

- à la construction navale et là réparation 
des navires, 

. - à la construction de matériel ferroviaire 
(véhicules et parties de véhicules), 

- à la construction aéronautique (y com­
pris la construction de matérièl spatial). 



2. La présente directive ne s'applique pas aux 
examens de la vue effectués par des opticiens en 
vue de la fabrication de verres à lunettes. 

Article 4 

1. Les États membres suppriment les restrictions 
qui notamment : 

a) Empêchent les bénéficiaires de s'établir dans 
le pays d'accueil ou d'y fournir des prestations de 
services aux mêmes conditions et avec les mêmes 
droits que les nationaux ; 

b) Résuftent d'une pratique administrative 
ayant pour effet d'appliquer aux bénéficiaires un 
traitement discriminatoire par rapport à celui qui 
est appliqué aux nationaux. 

2. Parmi les restrictions à supprimer figurent 
spécialement celles faisant l'objet des dispositions 
qui interdisent ou limitent de la façon suivante à 
l'égard des bénéficiaires l'établissement ou la pres­
tation des services : 

a) Dans la république fédérale d'Allemagne : 

- par l'obligation de posséder une carte pro­
fessionnelle de voyageur de commerce (« Reisege­
werbekarte ») pour pouvoir prospecter chez des 
tiers dans le cadre de l'activité professionnelle de 
ces derniers ( § 55 d Gewerbeordnung ; règlement 
du 30 novembre 1960) ; 

- par la nécessité d'une autorisation pour les 
personnes morales étrangères désireuses d'exercer 
une activité professionnelle sur le territoire fédéral 
( § 12 Gewerbeordnung et § 292 Aktiengesetz); 

b) En Belgique: par l'obligation de posséder 
une carte professionnelle (arrêté royal n° 62 du 16 
novembre 1939, arrêté ministériel du 17 décembre 
1945 et arrêté ministériel du 11 mars 1954); 

c) En France: 

- par l'obligation de posséder une carte spé­
ciale d'étranger (décret-loi du 12 novembre 1938, loi 
du 8 octobre 1940 ; 

- par l'obligation pour les sociétés de raffi­
nage, titulaires d'autorisations spéciales d'impor­
tation de pétrole brut, dérivés et résidus, que le 
président du conseil d'administration, le président­
directeur général et la majorité des membres du 
Conseil d'administration soient de nationalité fran­
çaise et par l'obligation pour le titulaire de réserver 
au personnel français une part dans les directions 
administrative, technique et commerciale de son 
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entreprise (articles 16 des décrets no 63-198 à 63-
207 et articles 17 des décrets n° 63-199 à 63-204 
du 27 février 1963} ; 

d) En Italie: par l'obligation supplémentaire 
pour les étrangers de posséder un visa consulaire 
en vue d'obtenir l'autorisation spéciale du « ques­
tore » pour certains produits (texte unique des lois 
de sécurité publique, article 127 paragraphe 5, der­
nière phrase) ; 

e) Au Luxembourg: par la durée limitée des 
autorisations accordées à des étrangers prévues à 
l'article 21 de la loi luxembourgeoise du 2 juin 1962 
(Mémorial A no 31 du 19 juin 1962). 

Article 5 

1. Les États membres veillent à ce que les béné­
ficiaires de la présente directive aient le droit de 
s'affilier aux organisations professionnelles dans les 
mêmes conditions et avec les mêmes droits et obli­
gations que les nationaux. 

2. Le droit d'affiliation entraîne, en cas d'éta­
blissement, l'éligibilité ou le droit d'être nommé 
aux postes de direction de l'organisation profession­
nelle. Toutefois, ces postes de direction peuvent 
être réservés aux nationaux lorsque l'organisation 
dont il s'agit participe, en vertu d'une disposition 
législative ou réglementaire, à l'exercice de l'auto­
rité publique. 

3. Au grand-duché de Luxembourg, la qualité 
d'affilié à la Chambre de commerce et à la Chambre 
des métiers n'implique pas, pour les bénéficiaires de 
la présente directive, le droit de participer à l'élec­
tion des organes de gestion. 

Article 6 

Les États membres n'accordent à ceux de leurs 
ressortissants qui se rendent dans un autre État 
membre en vue d'exercer l'une des activités visées à 
l'article 2, aucune aide qui soit de nature à fausser 
}es conditions d'établissement. 

Article 7 

1. Lorsqu'un État membre d'accueil exige de ses 
ressortissants pour l'accès à l'une des activités vi­
sées à l'article 2, une preuve d'honorabilité et la 
preuve qu'ils n'ont pas été déclarés antérieurement 
en faillite ou l'une de ces deux preuves seulement, 
cet État accepte comme preuve suffisante, pour les 
ressortissants des autres États membres, la pro­
duction d'un extrait du casier judiciaire ou, à 



défaut. d'un document équivalent délivré par une 
autorité judiciaire ou administrative compétente 
d_u pays d'origine ou de provenance dont il résulte 
que ces exigences sont satisfaites. 

2. Lorsqu'un tel document n'est pas délivré par 
le pays d'origine ou de provenance en ce qui con­
cerne l'absence de faillite, il pourra être remplacé par 
une déclaration sous serment faite par l'intéressé 
devant une autorité judiciaire ou administrative, un 
notaire ou un organisme professionnel qualifié du 
pays d'origine ou de provenance. 

3. Les documents délivrés conformément aux 
paragraphes 1 et 2 ne devront pas, lors de leur pro­
duction, avoir plus de trois mois de date. 

4. Les États membres désignent dans le délai 
prévu à l'article 8 les autorités et organismes com­
pétents pour la délivrance des documents visés ci­
dessus et en informent immédiatement les autres 
États membres et la Commission. 

5. Lorsque dans l'État membre d'accueil la capa­
cité financière doit être prouvée, cet État considère 
les attestations délivrées par des banques du pays 
d'origine ou de provenance comme équivalentes 
aux attestations délivrées sur son propre territoire. 

Article 8 

Les États membres .. mettent en vigueur les 
mesures nécessaires pour se conformer à la présente 
directive dans un délai de six mois à compter de 
sa notification et en informent immédiatement la 
Commission. 

Article 9 

Les États membres sont destinatah:es de la 
présente directive. 

Fait à Bruxelles, le 7 juillet 1964. 

ANNEXE 

Par le Conseil 
Le président 

Kurt SCHMUECKER 

Liste des activités professionnelles visées par la directive et basée sur la 
nomenclature des industries établies dans les Communautés européennes 

(N .I.C.E.) (1) 

Classe 23 

Groupe 

232 
~33 

234 
235 

236 

237 
238 
239 

1 ndustrie textile 

Transformation de matières textiles sur matériel lainier 
Transformation de matières textiles sur matériel cotonnier 
Transformation de matières textiles sur matériel de soierie 
Transformation de matières textiles sur matériel pour lin 
et chanvre 
Industrie des autres fibres textiles (jute, fibres dures, etc.) 
corderie 
Bonneterie 
Achèvement des textiles 
Autres industries textiles 

(l)Cettelisteaétéétablie,pour la langue française, sur iabasede la• Nomenclature des industries établies dans les Corn· 
munautés européennes (N.I.C.E.) - Livraison supplémentaire de la:série • Statistiques industrielles • de l'Office statistique 
des Communautés européennes, Bruxelles, juin 1963 •· 
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Classe 24 

Classe 25 

Classe 26 

Classe 27 

Classe 28 

Classe 29 

ex Classe 30 

ex Classe 31 

Groupe 

241 

242 
243 

244 
245 

251 
252 
253 
254 
255 

259 

260 

271 
272 

280 

291 
292 

301 
302 
303 

311 

312 

Fabrication de chausswes. d'arlides d'habillemetlt et de liltwü 

Fabrication mécanique des chaussures (sauf en caoutchouc 
et en bois) 
Fabrication à la main et réparation des chaussures 
Fabrication des articles d'habillement 
{à l'exclusion des fowrures) 
Fabrication de matelas et de literie 
Industries des pelleteries et fourrures 

Industrie du bois et du liège (à l'exclusion de l'industrie du 
meuble en bois) 

Sciage et préparation industrielle du bois. 
Fabrication de produits demi-finis en bois 
Charpente, menuiserie, parquets (fabrication en série) 
Fabrication d'emballages en bois 
Fabrication d'autres ouvrages en bois (à l'exclusion des meu­
bles) 
Fabrication d'articles en paille, liège, vannerie et rotin de 
brosserie 

Industrie du meuble en bois 

Indus trie du papier et fabrication des articles en papier 

Fabrication de la pâte, du papier et du carton 
Transformation du papier et du carton, fabrication d'articles 
en pâte 

Imprimerie, édition et industries annexes 

1 ndustrie du cuir 

Tannerie-mégisserie 
Fabrication d'articles en cuir et similaires 

Industrie du caoutchouc, des matières plastiques, des fibres· 
artificielles ou synthétiques et des produits amylacés 

Transformation du caoutchouc et de l'amiante 
Transformation des matières plastiques 
Production de :fibres artificielles et synthétiques 

Industrie chimique 

Fabrication de produits chimiques de base et fabrication 
suivie de transformation plus ou moins élaborée de ces pro­
duits 
Fabrication spécialisée de produits chimiques principalement 
destinés à l'industrie et à l'agriculture 
(ici à ajouter la fabrication de graisses et huiles industrielles 
d'origine végétale ou animale contenue dans le groupe 312 
C.I.T.I. (1) 

313 Fabrication spécialisée de produits chimiques principalement 
destinés à la consommation domestique et à l'administration 
(ici à retrancher la fabrication de jmxluits médicinaux et 
pharmaceutiques (ex groupe 319 C.I.T.I.) 

(1) La fabrication de la margarine ainsi que celle des graisses alimentaires fait. aussi bien d'apds la N.Lc.E (poupe 100) que 
d'après la nomenclature C.I.T.I. (partie du groupe 209), partie de l'industrie alimentaire (81111Be U des pmpammes g616-
raux). 
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Classe 32 

Classe 33 

Classe 34 

Classe 35 

Classe 36 

Classe 37 

Groupe 

320 

331 
332 
333 

334 
335 

339 

341 

342 
343 
344 

345 

351 
352 
353 
354 

355 

359 

361 
362 
363 

364 

365 

366 

367 
368 
369 

371 
372 

Industrie du pétrole 

Industrie des produits miné,.aux non métalliques 

Fabrication de matériaux de construction en terre cuite 
Industrie du verre 
Fabrication des grès, porcelaines, faïences et produits réfrac­
taires 
Fabrication de ciment, de chaux et de plâtre 
Fabrication de matériaux de construction et de travaux pu­
blics en béton, en ciment et en plâtre 
Travail de la pierre et de produits minéraux non métalliques 

Production et premièt'e transfMmation des métau% fet'reu% et non 
fert'eus 

Sidérurgie (selon le traité C.E.C.A.; y compris les cokeries 
sidérurgiques intégrées) 
Fabrication de tubes d'acier 
Tréfilage, étirage, Jaminage de feuillards, profilage à froid 
Production et première transformation des métaux non fer­
reux 
Fonderies de métaux ferreux et non ferreux 

Fabt'ication d'oufWages en métau% (à l'e%clusion des machines 
et de matériel de transpMt) 

Forge, estampage, matriçage, gros emboutissage 
Seconde transformation, traitement et revêtement des métaux 
Construction métallique 
Chaudronnerie, construction de réservoirs et d'autres pièces 
de tôlerie 
Fabrication d'outillage et d'articles :finis en métaux, à l'exclu­
sion des matériels électriques 
Activités auxiliaires des industries mécaniques 

Construction de machines non électriques 

Construction de machines et tracteurs agricoles 
Construction de machines de bureau 
Construction de machines-outils pour le travail des métaux, 
d'outillage et d'outils pour machines 
Construction de machines textiles et de leurs accessoires, 
fabrication de machines à coudre 
Construction de machines et d'appareils pour les industries 
alimentaires, chimiques et connexes 
Construction de matériel pour les mines, la sidérurgie et les 
fonderies, pour le génie civil et le bâtiment; construction de 
matériel de levage et de manutention 
Fabrication d'organes de transmission 
Construction d'autres matériaux spécifiques 
Construction d'autres machines et appareils électriques 

Construction de machines et fout'nitu-res électriques 

Fabrication de fils et câbles électriques 
Fabrication de matériel électrique d'équipement (moteurs, 
générateurs, transformateurs, interrupteurs, appareillage 
industriel, etc.) 
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ex Classe 38 

Classe 39 

Classe 40 

Groupe 

373 
374 

375 

376 
377 
378 
379 

383 
384 

385 

389 

391 

392 

393 

394 
395 
396 
397 
399 

400 
401 
402 
403 
404 

Fabrication de matériel électrique d'utilisation 
Fabrication de matériel de télécommunication, de compteurs, 
d'appareils de mesure ét de matériel électromédical 
Construction d'appareils électroniques, radio, télévision, 
électro-acoustique 
Fabrication d'appareils électrodomestiques 
Fabrication de lampes et de matériel d'éclairage 
Fabrication de piles et d'accumulateurs 
Réparation, montage, travaux d'installation technique 
(installation de machines électriques) (1) 

Construction de matériel de tf'ansport 

Construction d'automobiles et pièces détachées 
Ateliers indépendants de réparation d'automobiles, moto­
cycles ou cycles 
Construction de motocycles, de cycles et de leurs pièces dé­
tachées 
Construction de matériel de transport n.d.a. 

1 ndustries manujacturièf'es diverses 

Fabrication d'instruments de précision, d'appareils de mesure 
et de contrôle 
Fabrication de matériel médicochirurgical et d'appareils 
orthopédiques (à l'exclusion de chaussures orthopédiques) 
Fabrication d'instruments d'optique et de matériel photo­
graphique 
Fabrication et réparation de montres et horloges 
Bijouterie, orfèvrerie, joaillerie et taille de pierres précieuses 
Fabrication et réparation d'instruments de musique 
Fabrication de jeux, jouets et articles de sport 
Industries manufacturières diverses 

Bâtiment et génie civil 

Bâtiment et génie civil (sans spécialisation), démolition 
Construction d'immeubles (d'habitation et autres) 
Génie civil : construction de routes, ponts, voies ferrées, etc. 
Installation 
Aménagement 

( 1) L'installation d'électricité de bâtiment se trouve classée sous 403. 
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DIRECTIVE DU CONSEIL 

du 7 juillet 1964 

relative aux modalités des mesures transitoires dans le domaine des activités non 
salariées de transfonaation relevant des classes 23- 40 C.I.T.I. 

(Industrie et artisanat) 

,o4/ 427/ CEE) 

LE CONSEIL DE LA COMMUNAUTÉ 
ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE, 

vu le traité instituant la Communauté écono­
mique européenne et notamment son article 54 
paragraphe 2~ son article 57, son article 63 para­
graphe ·2 et son article 66, 

vu le programme général pour la suppression des 
restrictions à la liberté d'établissement (1) et no­
tamment son titre V 2e et 3e alinéa, 

vu le programme général pour la suppression 
des restrictions à la libre prestation des services (2) 
et notamment son titre VI 2e et 3e alinéa. 

vu la proposition de la Commission, 

vu l'avis de l'Assemblée, (3) 

vu l'avis du Comité écon'lmique et social, (') 

considérant que les programmes généraux pré­
voient, outre la suppression des restrictions, la 
nécessité d'examiner si cette suppression doit être 
précédée, accompagnée ou suivie- de la reconnais­
sance mutuelle des diplômes, certificats et autres 
titres, ainsi que de la coordination des dispositions 
législatives, réglementaires et administratives con­
cernant l'accès aux activités en cause et l'exercice 
de celles-ci, et si, le cas échéant, des mesures transi­
toires doivent être prises en attendant cette recon­
naissance ou cette coordination; 

considérant que dans le secteur des activités de 
transformation relevant de l'industrie et de l'artisa­
nat, des conditions pour l'accès à l'activité en cause 
et pour l'exercice de celle-ci ne sont pas imposées 
dans tous les États membres; que la définition de 
l'artisanat et par conséquent sa délimination par 
rapport à l'industrie sont différentes dans chaque 
État membre; que, par ailleurs, précisément pour 
les activités artisanales, il existe tantôt la liberté 
d'accès et d'exercice, tantôt des dispositions rigou­
reuses prévoyant la possession d'un titre pour 
l'admission à la profession; 

(1) JO n° 2 du 15. l. 1962, p. 36/62. 

(1) JO n° 2 du 15. 1. 1962, p. 32/62. 

(:1) JO n° 182 du 12. 12. 1963, p. 2895/63. 

(4) JO n• 117 du 23.7.1964. p. 1869/64. 
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considérant que lors de l'approbation des pro­
grammes généraux, le Conseil a constaté qu'il se 
pose pour l'artisanat, au sujet d'une coordination ou 
d'une reconnaissance, des problèmes dont la solu­
tion nécessite une préparation minutieuse; 

considérant par conséquent qu'il n'est pas possi­
ble de procéder à la coordination prévue en même 
temps qu'à la suppression des discriminations; que 
cette coordination devra intervenir ultérieurement; 

considérant néanmoins qu'à défaut de cette 
coordination immédiate il apparaît souhaitable de 
faciliter la réalisation de la liberté d'établissement 
et de la libre prestation des services dans les activi­
tés en cause par l'adoption de mesures transitoires 
telles que celles prévues par les programmes géné­
raux, ceci en premier lieu pour éviter une gêne anor­
male pour les ressortissants des États membres où 
l'accès à ces activités n'est soumis à aucune con­
dition; 

considérant que pour parer à cette conséquence 
les mesures transitoires doivent consister principale­
ment à admettre comme condition suffisante pour 
l'accès aux activités en cause dans les États d'ac­
cueil connaissant un~ réglementation de cette ac­
tivité, l'exercice effe-:tif de la profession dans le 
pays de provenance pendant une période raison­
nable et assez rapprochée dans le temps dans le cas 
où une formation préalable n'est pas requise pour ga­
rantir que le bénéficiaire possède des connaissances 
professionnelles équivalentes à celles qui sont exi­
gées des nationaux; 

considérant qu'il y a lieu de prévoir, pour les 
États qui ne soumettent à aucune réglementation 
l'accès aux activités en cause, la possibilité d'être 
autorisés, le cas échéant, pour une ou plusieurs ac­
tivités, à exiger des ressortissants des autres États 
membres la preuve de leur qualification pour l' exer­
cice de l'activité en cause dans le pays de provenan­
ce, afin notamment d'éviter dans ces États un 
afflux disproportionné de personnes qui n'auraient 
pas été à même de satisfaire aux conditions d'accès 
et d'exercice imposées dans le pa ys de provenance ; 

considérant que de telles autorisations ne peu­
vent, toutefois, être admises qu'avec une grande 
prudence, car elles seraient, en cas d'application 
trop générale, susceptibles d'entraver la libre circu­
lation; qu'il convient donc de les limiter dans le 



temps et dans leur champ d'application et de con­
fier à la Commission, à l'instar de ce que le traité 
a généralement prévu pour la gestion des clauses 
de sauvegarde, le soin d'en autoriser l'application; 

considérant que les mesures prévues dans la 
présente directive cesseront d'avoir leur raison 
d'être lorsque la coordination des conditions d'ac­
cès à l'activité en cause et l'exercice de celle-ci, 
ainsi que la reconnaissance mutuelle des diplômes, 
certificats et autres titres obligatoires, auront été 
réalisées, 

A ARR:ETÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE: 

Article premier 

1. Les États membres prennent, dans les con­
ditions indiquées ci-après, les mesures transitoires 
suivantes en ce qui concerne l'établissement sur 
leur territoire des personnes physiques et des socié­
tés mentionnées au titre I des programmes géné­
raux ainsi qu'en ce qui concerne la prestation de 
services par ces personnes et sociétés, ci-après dé­
nommées bénéficiaires, dans le secteur des activités 
non salariées de transformation. 

2. Les activités visées sont celles auxquelles 
s'applique la directive du Conseil du 7 juillet 1964 
concernant la réalisation de la liberté d'établisse­
ment et de la libre prestation des services pour les 
activités non salariées de transformation relevant 
des classes 23-40 C.I.T.I. (Industrie et artisanat). 

Article 2 

Les États membres où l'on ne peut accéder à 
l'une des activités visées à l'article premier para­
graphe 2 et exercer cette activité qu'en remplissant 
certaines conditions de qualification, veillent à ce 
qu'un bénéficiaire qui en fait la demande soit 
informé, avant de s'établir ou avant de commencer 
à exercer une activité temporaire, de la réglementa­
tion sous laquelle tomberait, par sa nature, la pro­
fession qu'il envisage. 

Article 3 

Lorsque, dans un État membre, l'accès à l'une 
des activités mentionnées à l'article premier para­
graphe 2, ou l'exercice de celles-ci, est subordonné 
à la possession de connaissances et d'aptitudes gé-
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nérales, commerciales ou professionnelles, cet État 
membre reconnaît comme preuve suffisante de çes 
connaissances et aptitudes l'exercice effectif dans 
un autre État membre de l'activité considérée: 

a) Soit pendant six années consécutives à titre 
indépendant ou en, qualité de dirigeant chargé de 
la gestion de l'entreprise; 

b) Soit pendant trois années consécutives à 
titre indépendant ou en qualité de dirigeant chargé 
de la gestion de l'entreprise, lorsque le bénéficiaire 
peut prouver qu'il a reçu, pour la profession en 
cause, une formation préalable d'au moins trois 
ans sanctionnée par un certificat reconnu par l'État 
ou jugée pleinement valable par un organisme pro­
fessionnel compétent. 

c) Soit pendant trois années consécutives à 
titre indépendant lorsque le bénéficiaire peut prou­
ver qu'il a exercé à titre dépendant la profession en 
cause pendant cinq ans au moins ; 

d) Soit pendant cinq années consécutives dans 
des fonctions dirigeantes, dont un minimum de 
trois ans dans des fonctions techniques impliquant 
la responsàbilité d'au moins un secteur de l'entre­
prise, lorsque le bénéficiaire peut prouver qu'il a 
reçu, pour la profession en cause, une formation 
préalable d'au moins trois ans sanctionnée par un 
certificat reconnu par l'État ou jugée comme pleine­
ment valable par un organisme professionnel compé­
tent. 

Dans les cas visés aux litteras a) et c) ci-dessus, 
cette activité ne doit pas avoir pris fin depuis plus 
de 10 ans à la date du dépôt de la demande prévu 
à l'article ·i paragraphe 3. 

Article 4 

Pour l'application de l'article 3: 

1. Les États membres dans lesquels l'accès à 
l'une des professions mentionnées à l'article pre­
mier paragraphe 2, ou l'exercice de cette activité, 
est subordonné à la possession de connaissances et 
aptitudes générales, commerciales ou profession­
nelles, informent avec l'aide de la Commission les 
autres États membres des caractéristiques essen­
tielles de la profession (description de l'activité de 
ces professions). 

2. L'autorité compétente désignée à cet effet par 
le pays de provenance atteste les activités profession­
nelles qui ont été effectivement exercées par le 
bénéficiaire ainsi que leur durée. L'attestation est 
établie en fonction de la monographie profession­
nelle communiquée par l'État membre dans le­
quelle bénéficiaire veut exercer la profession de ma­
nière permanente ou temporaire. 



3. L'État membre d'accueil accorde l'autorisa­
tion d'exercer l'activité en cause sur demande de la 
personne întéressée lorsque l'activité attestée con­
corde avec les points essentiels de la monographie 
professionnelle communiquée en vertu du para­
graphe 1 et que les autres conditions éventuellement 
prévues par sa réglementation sont remplies. 

Article 5 

1. Lorsque, dans un État membre, l'accès à 
l'une des activités mentionnées à l'article premier 
paragraphe 2, ou l'exercice de celle-ci, n'est pas sub­
ordonné à la possession de connaissances et d'apti­
tudes générales, commerciales ou professionnelles, 
cet État peut, en cas de difficultés graves résultant 
de l'application de la directive du Conseil visée à 
l'article premier paragraphe 2, demander à la Com­
mission l'autorisation pour une période limitée et 
pour une ou plusieurs activités déterminées, d'exi­
ger des ressortissants des autres États membres qui 
désirent exercer ces activités sur son territoire la 
preuve qu'ils ont la qualité requise pour les exercer 
dans le pays de provenance. 

Cette faculté ne peut pas être exercée à l'égard 
des personnes dont le pays de provenance ne sub­
ordonne pas l'accès aux activités en cause à la 
preuve de certaines connaissances, ni à l'égard de 
celles qui résident dans le pays d'accueil depuis 
cinq années au moins. 

2. Sur la demande dûment motivée de l'État 
membre intéressé, la Commission fixe sans délai 
les conditions et modalités d'application de l'auto· 
risation prévue au paragraphe 1 du présent article. 

3. En cas de difficultés graves résultant de l'appli­
cation de la directive du Conseil visée à l'article 
premier paragraphe 2, le grand-duché de Luxem­
bourg peut être autorisé par la Commission, pour 
une durée et dans les conditions déterminées par 

Fait à Bruxelles, le 7 juillet 1964. 
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celle-ci, à suspendre l'application des dispositions 
prévues à l'article 3 de la présente directive pour 
une ou plusieurs activités déterminées. 

Article 6 

Les dispositions de la présente directive demeu­
rent applicables jusqu'à l'entrée en vigueur des 
prescriptions relatives à la coordination des régle:-­
mentations nationales concernant l'accès aux acti­
vités en cause et l'exercice de celles·ci. 

Article 7 

Les États membres désignent dans le délai 
prévu à l'article 8 les autorités et organismes com­
pétents pour la délivrance des attestations visées 
ci-dessus, et en informent immédiatement les autres 
États membres et la Commission. 

Article 8 

Les États membres mettent en vigueur les 
mesures nécessaires pour se conformer à la pré­
sente directive dans un délai de six mois à compter 
de la notification et en informent immédiatement 
la Commission. 

Article 9 

Les États membres veillent à communiquer à 
la Commission le texte des dispositions essen ti elles 
de droit interne qu'ils adoptent dans le domaine régi 
par la présente directive. 

Article 10 

Les États membres sont destinataires de la pré­
sente directive. 

Par le Conseil 
Le président 

Kurt SCHMUECKER 



DIRECTIVE DU CONSEIL 

du 14 décembre 1964 

fixant les modalités de réalisation de la libre prestation des services dans les 
activités de l'agriculture et de l'horticulture 

(65/ 1/CEE) 

LE CONSEIL DE LA COMMUNAutt 
11:CONOMIQUE EUROPI1:ENNE 

vu le traité instituant la Communauté écono­
mique européenne et notamment son article 63 pa­
ragraphes 2 et 3 et son article 227 paragraphe 2, 

vu le programme général pour la suppression des 
restrictions -à la libre prestation des services (1) et 
notamment son titre V C d), 

vu la proposition de la Commission, 

vu l'avis de l'Assemblée (2), 

vu l'avis du Comité économique et social (3), 

considérant que le programme général comporte 
un échéancier spécial pour la suppression des restric­
tions en matière d'agriculture et d'horticulture ; que 
cette suppression a été prévue avant le 31 décembre 
1963 pour uh premier groupe de prestations de ser­
vices, avant la fin de la deuxième étape de la période 
de transition pour un second groupe et dans le cou­
rant de la troisième étape pour les autres prestations; 

considérant que ces services interviennent d'une 
façon directe dans les coûts de production de l' agri­
culture et de l'horticulture et favorisent le dévelop­
pement du progrès technique ; que leur libération 
doit par conséquent être réalisée au plus tôt, confor­
mément à l'article 63 paragraphe 3 du traité et aux 
objectifs de la politique agricole commune ; 

considérant que la liberté d'établissement dans les 
activités couvertes par la directive n'est prévue que 
pour la fin de la période de transition (4), sauf pour 
certains salariés agricoles bénéficiaires de la directive 
du Conseil du 2 avril 1963 (5) ; que, d'autre part, la 
libre prestation des services, lorsque le prestataire 
exécute sa prestation dans le pays du destinataire, ne 
doit pas comporter l'obligation pour le prestataire 
de remplir les conditions auxquelles les personnes 
établies dans ce pays satisfont en raison seulement 
du caractère stable et permanent de l'activité qu'elles 
y exercent, comme cela peut être le cas, pour cer­
tains États membres et dans des circonstances déter­
minées, de l'inscription au registre du commerce et 
de l'affiliation à certains organismes professionnels ; 

(1) JO n° 2 du 15. 1. 1962, p. 32/62. 
{2) JO n° 109 du 9. 7.1964, p. 1739/64. 
(3) JO n° 174 du 4. 11. 1964, p. 2772/64. 
(
4

) Programme général pour la suppression des restric­
tions à la liberté d'établissement oo n° 2 du 15.1. 
1962, page 36/62), titre IV F 6 et annexe V ex groupe 
012. 

(
5

) JO n° 62 du 20. 4. 1963, p. 1323/63. 
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considérant qu'en raison de cette·diversité d'éché­
ances et de régime entre le droit d'établissement et 
la libre prestation des services, il est nécessaire de 
préciser dans la directive ce qu'il faut entendre par 
prestation de services pour la catégorie qui comporte 
l'exécution de la prestation dans le pays du destina­
taire, et en même temps de donner à cette notion 
le sens le plus large possible ; 

considérant que la libre prestation des services 
pour la construction d'installations de captage d'eau, 
d'irrigation, de drainage et pour les travaux d'assè­
chement - activités souvent étroitement liées à cer­
tains travaux agricoles et horticoles inclus dans la 
directive - doit être réalisée en application des di­
rectives du Conseil du 7 juillet 1964 concernant la 
réalisation de la liberté d'établissement et de la libre 
prestation des services pour les activités non salariées 
de transformation relevant des classes 23-40 C.I.T.I. 
(Industrie et Artisanat) et les mesures transitoires 
dans le domaine des activités non salariées de trans­
formation relevant des classes 23-40 C.I.T.I. (Indus­
trie et Artisanat) ( 6), ainsi que de la directive con­
cernant les marchés publics de travaux qui sera 
arr~ée ultérieurement ; que, conformément au pro­
gramme général, la prestation des services dans le 
domaine de la sylviculture et de l'exploitation fores­
tière, ainsi ·que dans le domaine de certaines acti­
vités indépendantes qui peuvent occasionnellement 
s'appliquer à l'agriculture, feront l'objet de directives 
ultérieures ; 

considérant que le régime applicable aux travail­
leurs salariés accompagnant le prestataire de services 
ou agissant pour le compte de ce dernier est réglé 
par les dispositions prises en application des articles 
48 et 49 du traité ; 

considérant que les conditions de déplacement 
et de séjour, pour l'ensemble des bénéficiaires de la 
liberté de prestation de services et d'établissement, 
ont fait l'objet de deux directives arrêtées par le 
Conseil le 25 février 1964 ( 7) ; 

considérant l'importance toute particulière, pour 
la libre prestation des services en agriculture et hor­
ticulture, de la recommandation adressée par la 
Commission aux États membres le 8 novembre 
1962 ( 8) selon laquelle « les outils, instruments ou 

(6) JO n° 117 du 23. 7.1964, p. 1880/64 et 1863/64. 
(7) JO n° 56 du 4. 4. 1964, p. 845/64 et 850/64. 
(1) JO n° 125 du 30.11.1962, p. 2767/62. 



matériels ... importés à titre temporaire d'un État 
membre dans un autre État membre, pour y être 
utilisés à l'exécution de travaux de toute nature, 
sont admis au bénéfice du régime de l'admission 
temporaire lorsque la durée de leur séjour dans 
l'État membre d'importation n'excède pas six mois»; 

considérant enfin que la libre prestation des ser­
vices en agricuLture et horticultture, notamment en 
matière d'assistance technique et d'utilisation de 
produits toxiques ou dangereux, sera facilitée par la 
reconnaissance mutuelle des diplômes, certificats et 
autres titres et par la coordination de certaines ré­
glementations nationales ; que des directives devront 
être arrêtées ultérieurement à cet effet, 

A ARR~T~ LA PMSENTE DIRECTIVE : 

Article premier 

Les États membres suppriment, en faveur des 
personnes physiques et des sociétés mentionnées au 
titre I du programme général pour la suppression des 
restrictions à la libre prestation des services, ci-après 
dénommées bénéficiaires, les restrictions visées au 
titre III dudit programme, pour ce qui concerne les 
prestations de services dans les activités mentionnées 
à l'article 2. 

Article 2 

1. Les dispositions de la directive s'appliquent 
aux prestations de services dans l'agriculture et l'hor­
ticulture qui figurent au titre V C d) du programme 
général, soit : 

a) l'assistance technique, 

b) la destruction des plantes et animaux nuisibles, 
le traitement des plantes et des terres par pulvérisa­
tion, 

c) la taille des arbres, 

d) la cueillette, l'emballage et le conditionnement, 

e) l'exploitation d'installations d'irrigation, 

f) la location de machines agricoles, 

g) les travaux de soins et façons culturaux, 

h) les travaux de moissonnage et de récolte, de 
battage, de pressage et de ramassage, avec âes 
moyens mécaniques et non mécaniques, 

i) les services non compris ci-dessus. 

2. On entend par agriculture et horticulture, pour 
l'application de la directive, le domaine d'activité 
compris au groupe 011 de la classification internatio­
nale type de toutes les branches d'activité économi­
que (Bureau statistique des Nations-Unies, Études 
statistiques, Série M, n° 4, Rev. 1, New York 1958), 
soit principalement : 
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a) l'agriculture générale, y compris la viticulture 
et les cultures tropicales ; l'arboriculture fruitière, la 
production de semences, l'horticulture maraîchère, 
florale et ornementale, même en serres, y compris Je 
jardinage; 

b) l'élevage du bétail, l'aviculture, la cuniculicul­
ture, l'élevage d'animaux à fourrure et les élevages 
divers ; l'apiculture ; la production de viande, de 
lait, de laine, de peaux et fourrures, d'œufs, de miel. 

3. L'énumération détaillée des différentes presta­
tions à comprendre sous chacune des rubriques du 
paragraphe 1 est donnéè en annexe à la présente di­
rective. 

Article 8 

1. La libre prestation des services comporte, pour 
les bénéficiaires de la présente directive, la faculté 
d'effectuer, sur le territoire des autres États mem­
bres que celui où ils sont établis, les diverses opéra­
tions préliminaires nécessaires à l'exécution de leur 
prestation, notamment la recherche de la clientèle 
par la publicité et la prospection et la conclusion de 
contrats. 

2. Pour l'exécution de prestations dans le pays du 
destinataire, les bénéficiaires exercent leur activité 
à titre temporaire, à l'exclusion de tout établissement 
et pour une durée correspondant à la nature des ser­
vices rendus, étant entendu que le centre de leurs 
opérations professionnelles reste fixé dans un autre 
État membre. 

Le prestataire peut néanmoins, dans l'État d'ac­
cueil et comme les ressortissants de celui-ci, acquérir, 
prendre en location, utiliser et aliéner les biens meu­
bles et immeubles dont il a besoin pour exécuter sa 
prestation, sans pour autant que l'ensemble de ces 
biens constitue une installation stable et permanente 
ayant la forme d'une succursale ou d'une agence. 

3. Pour les prestations visees au paragraphe 2, 
l'État membre dans lequel celles-ci sont exécutées 
peut, lorsqu'elles comportent un déplacement de 
personnes, exiger que le prestataire présente les do­
cuments ou autre preuve desquels résulte la date à 
partir de laquelle il a exercé son activité profession­
nelle sur son territoire. Si le prestataire effectue des 
prestations pour plusieurs destinataires, chacune, ou 
chaque groupe de celles-ci, doit pouvoir être indivi­
dualisé. 

Article 4 

1. Lorsque l'exercice d'une activité comprise à 
l'article 2 ou la jouisance de droits et facultés qui s'y 
rattachent sont subordonnés, dans l'État membre où 



le prestataire exécute sa prestation, soit à l'inscription 
au registre du commerce, soit à l'affiliation à une 
chambre professionnelle où à tout autre organisme 
de même nature, les bénéficiaires de la présente direc­
tives ne peuvent être tenus de remplir l'une ou l'au­
tre de ces conditions que lorsqu'ils exécutent une 
prestation ou une série de prestations d'une durée su­
périeure à 90 jours par année civile. 

2. Les États membres veillent à ce que les bénéfi­
ciaires de la présente directive aient le droit d'obtenir, 
dans un délai normal, leur inscription audit registre 
ou leur affiliation aux organisations professionnelles 
dans les mêmes conditions et avec les mêmes droits 
que les nationaux, compte tenu de la situation parti­
culière de ces bénéficiaires. 

3. Le droit d'affiliation n'entraîne pas nécessaire­
ment, pour les bénéficiaires de la présente directive, 
l'éligibilité ou le droit d'être nommés aux postes de 
direction dans de tels organismes. Au grand-duché 
de Luxembourg, la qualité d'affilié à la Chambre 
de commerce n'implique pas, pour ces bénéficiaires, 
le droit de participer à l'élection des organes de 
gestion. 

Article 5 

1. Les États membres suppriment les restrictions 
qui notamment : 

a) Empêchent les bénéficiaires de fournir des 
prestations de services aux mêmes conditions et avec 
les mêmes droits que les nationaux ; 

b) Résultent d'une pratique administrative 
ayant pour effet d'appliquer aux bénéficiaires un 
traitement discriminatoire par rapport à celui qui 
est appliqué aux nationaux. 

2. Parmi les restrictions à supprimer, figurent 
spécialement celles faisant l'objet des dispositions 
qui interdisent ou limitent de la façon suivante à 
l'égard des bénéficiaires la prestation des services : 

a) Dans la république fédérale d'Allemagne : 

- par r obligation de posséder une carte 
professionnelle de voyageur « Reisege­
werbekarte » pour pouvoir prospecter 
chez des tiers dans le cadre de l'activité 
professionnelle de ces derniers ( Gewerbe­
ordnung § 55 d, texte du 5 février 1960 
- règlement du 30 novembre 1960} ; 

- par la subordination de la délivrance de 
ladite « Reisegewerbekarte » au besoin 
économique ( « Bedürfnisprüfung » ), ainsi 
que par la limitation géographique impo­
sée par ce document (Gewerbeordnung 
§ 55 d, texte du 5 février 1960 ; règle­
ment du 30 novembre 1960) ; 
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3. 

b) En Belgique : par l'obligation de posséder 
une carte professionnelle (arrêté royal n° 62 
du 16 novembre 1939, arrêté ministériel du 
17 décembre 1945 et arrêté ministériel du 
U mars 1954) ; 

c) En France : 

- par l'obligation de posséder une carte 
spéciale d'étranger (décret-loi du 12 no­
vembre 1938, loi du 8 octobre 1940); 

- par l'obligation de posséder la nationalité 
française pour pouvoir obtenir la licence 
d'inséminateur (arrêté du 24 avril 1948 
- article 17). 

Les États membres veillent particulièrement à 
ce que: 

a) Les travaux effectués sur leur territoire par 
les bénéficiaires de la directive puissent donner lieu, 
comme s'ils étaient effectués par leurs propres res­
sortissants : 

- à l'attribution des diverses formes de crédit, 
d'aides et de subventions prévues à cet effet ; 

- au bénéfice des avantages fiscaux usuels, no­
tamment ceux portant sur les conditions d' acquisi­
tion du carburant utilisé pour exécuter la presta­
tion; 

b) Les bénéficiaires puissent, dans les mêmes 
conditions que leurs propres ressortissants, passer 
tout contrat de droit privé ou public en vue de 
l'exercice de leur activité professionnelle, notam­
ment pour les travaux entrant dans le cadre des 
programmes d'amélioration des structures agricoles, 
y compris présenter des offres à cet effet et parti­
ciper comme cocontractant ou sous-traitant ; 

c) Dans le cas où les dispositions en vigueur 
sur leur territoire subordonnent l'exécution de cer­
tains travaux, notamment ceux comportant l'usage 
de produits toxiques ou dangereux, à un agrément 
spécial de l'entrepreneur, les bénéficiaires puissent 
solliciter et obtenir cet agrément sans plus de diffi­
cultés que leurs propres ressortissants. 

Article 6 

1. Lorsqu'un État membre exige de ses ressortis­
sants pour l'exercice de l'une des activités visées à 
l'article 2, une preuve d'honorabilité et la preuve 
qu'ils n'ont pas été déclarés antérieurement en fail­
lite, ou l'une de ces deux preuves seulement, cet 
État accepte comme preuve suffisante de la part 
des bénéficiaires de la présente directive, la pro­
duction d'un extrait du casier judiciaire ou, à dé­
faut, d'un document équivalent délivré par une 
autorité judiciaire ou administrative compétente du 
pays d'origine ou de provenance, dont il résulte que 
ces exigences sont satisfaites. 



2. Lorsqu'un tel document n'est pas délivré par 
le pays d'origine ou de provenance en ce qui con­
cerne l'absence de faillite, il pourra être remplacé 
par une déclaration sous serment faite par l'intéressé 
devant une autorité judiciaire ou administrative, un 
notaire ou un organisme.· professionnel qualifié du 
pays d'origine ou de provenance. 

3. Les documents délivrés conformément aux pa­
ragraphes 1 et 2 ne devront pas, lors de leur pro­
duction, avoir plus de trois mois de date. 

4. Les États membres désignent, dans le délai 
prévu à l'article 7 paragraphe 1 a), les autorités 
et organismes compétents pour la délivrance des 
documents visés ci-dessus et en informent immé­
diatement les autres États membres et la Commis­
sion. 

Fait à Bruxelles, le 14 décembre 1964. 

Article 7 

1. Les États membres mettent en vigueur les 
mesures nécessaires pour se conformer à la présent_,. 
directive d-ans les délais suivants : 

a) Pour les prestations de services comprises 
aux litteras a) à h) inclus de l'article 2 paragraphe 1 : 
six mois à compter de sa notification ; 

b) Pour les prestations de services comprises au 
littera i) de l'article 2 paragraphe 1 : avant l' expi­
ration de la première année de la troisième étape de 
la période de transition. 

2. Les États membres en informent immédiate­
ment la Commission. 

Article 8 

Les États membres sont destinataires de la pré­
sente directive. 

Par le Conseil 

Le président 

K. SCHMVCKER 

ANNEXE 

Activités à comprendre sous les mbriques a) à i) de l'article 2 paragraphe 1 

a) « L'assistance technique » : 

Donner des conseils et des informations dans tous les secteurs de l'activité agricole et 
horticole, que celle-ci soit exercée individuellement ou collectivement, notamment en · · 
matière de: 

- technique de la production agricole et horticole, 

- technique {au stade de r exploitation) de la préparation, du traitement et de la vente 
des produits agricoles et horticoles, 

- acquisition, installation et utilisation des moyens de production, 

- acquisition, installation et utilisation des biens d'investissement, 

- organisation de l'exploitation et du travail, comptabilité agricole et en général tout 
ce qui concerne la gestion de r exploitation, 

- économie domestique, 

- formation du personnel, 

- coopération agricole (coopératives), association et intégration verticale, 

- amélioration du sol et des structures (par exemple lutte contre l'érosion, drainage et 
irrigation, remembrement rural, agrandissement et réimplantation d'exploitations agri­
coles, mise en culture de nouvelles terres); 
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b) « La destruction des plantes et animaux ntrisibles, le traitement des plantes et des tem1s 

par p1slvérisation » : 

Tous les travaux effectués à la main ou à l'aide de moyens mécaniques, par véhicule 
terrestre ou aérien, destinés à détruire ou à prévenir par tnütement physique, chimique 
ou biologique, les mauvaises herbes, les parasites de toute :qature des plantes et des 
animaux et de leurs produits, ainsi que les agents nuisibles se ·trouvant dans le sol, dans 
l'eau, dans l'air, dans les bâtiments et sur les produits stockés; 

c) «La taille des arbres»: 

Taille des arbres, des arbustes et des plantes similaires (par exemple: vigne, osiers), 
effectuée à la main ou à l'aide de moyens mécaniques; 

d) « La cueillette, l'emballage et le condition~ » : 

Tous les travaux effectués à la main ou à l'aide de moyens mécaniques concernant: 

- la récolte des produits des cultures fruitières, maraîchères et autres ctiltures horticoles 
ainsi que des cultures spéciales (par exemple : raisin, houblon, tabac, olives, bulbes de 
fleurs, plantes médicinales et condimentaires), 

- le triage, le nettoyage, le séchage, le stockage, l'emballage et l'étiquetage des produits 
ci-dessus; 

e) cc L'exploitation d'installations d'irrigation » : 

Toutes opérations comportant l'utilisation d'installations d'aspersion, d'arrosage et d'autres 
formes d'apport d'eau pour la production agricole et horticole; 

f) « La location de machines agricol~s » : 

Mise à disposition, selon contrat et contre dédommagement, pour une période de courte 
ou de lc,mgue durée, des différents instruments et machines servant à effectuer les travaux 
agricoles et horticoles avant, pendant et après le stade de la production, y compris les 
tracteurs et les remorques à usage agricole ;· 

g) cc Les travaux de soins et façons culturaux » : 

Toutes opérations servant à la mise en état de culture et à l'amélioration des terres, ainsi 
que le travail du sol avant, pendant et après la période végétative, effectuées à l'aide de 
moyens mécaniques ou non mécaniques, notamment : 

- désouchage, retournement des terres incultes, des jachères, des herbages, sous-selage, 
terrassement, nivellement, dépiérage, défoncement, 

- labour profond, labour, travail du sol à la fraise, 

- épandage et injection d'engrais, de fumier et d'autres amendements, sous toutes les 
formes, 

- préparation de la couche arable au semis et à la plantation, semis et plantation, 

- sarclage, binage, buttage, roulage ; 

h) cc Les travaux de moissonnage et de récolte, de battage, de pressage et de ramtllllltlge 
avec des moyens mécaniques et non mécaniques » : 

'Tous travaux effectués à l'aide de moy~ns mécaniques et non mécaniques, portant sur la 
récolte et le traitement, au stade de l'exploitation, de8 produits des terres labourables et 
des herbages (la récolte des produits des cultures fruitières, maraichères, horticoles et 
spéciales étant ·comprise à la rubrique d)), notamment: 

- moissonnage et battage (moissonnage-battage, battage sur place ou à la grange) des 
graminées, des légumineuses et dwes cruciféracées, 

- arrachage et rassemblement des pla:ntes sarclées, arrachage et conditionnement du lin, 

- hachage, ramassage, pressage de la paille, 
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- tous travaux de préparation et de conservation des fourrages verts, des aliments 
aqueux et des fourrages grossiers, tels que coupe, hachage, déchirement et ramassage 
des fourrages verts, séchage sur le sol, en tas ou artificiel ; étuvage, ensilage, 

- toutes opérations par élévateurs, chargeurs et déchargeurs pneumatiqaes et méca­
niques, 

- triage, nettoyage, séchage, stockage, emballage et étiquetage des produits ci-dessus; 

i) « Les services non compris dans la liste ci-dessus » : 

Toutes les prestations de services en matière d'agriculture et d'horticulture non comprises 
dans les rubriques ci-dessus, effectuées à l'aide de moyens mécaniques ou non mécaniques, 
notamment: 

- travaux concernant l'élevage du bétail, tels qu'insémination artificielle, traite, nettoyage 
des étables, tonte des moutons, 

- certains travaux particuliers tels que l'entretien des serres et des châssis de culture 
sous verre. 
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